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Résumé analytique

La vision du Groupe de la Banque est celle d’un conti-
nent stable, intégré et prospère, composé d’économies 
compétitives, diversifiées et poursuivant une croissance 
durable, qui participent pleinement aux investissements et 
aux échanges commerciaux au niveau mondial. L’objectif 
est de favoriser l’intégration économique et régionale 
sur le continent en augmentant l’efficacité de l’appui du 
Groupe de la Banque aux pays membres régionaux, aux 
organisations régionales et au secteur privé. 

La présente Politique et stratégie d’intégration régio-
nale (PSIR) pour la période 2014-2023 définit l’appui à 
long terme de la Banque à l’intégration économique de 
l’Afrique. Elle s’appuie sur l’expérience de la Banque et 
d’autres partenaires au développement dans la mise en 
œuvre des programmes d’intégration régionale. En prise 
sur la stratégie décennale de la Banque 2013-2022, elle 
reflète les priorités du continent telles qu’elles s’expri-
ment dans de nombreuses initiatives d’intégration. En 
outre, elle condense la réflexion actuelle sur la concep-
tion économique de l’intégration telle qu’elle émane de 
la Banque, d’autres banques multilatérales de déve-
loppement, de la Commission de l’Union africaine, de 
la Commission économique pour l’Afrique ainsi que 
de nombreux groupes de réflexion, de chercheurs et 
d’universitaires. 

L’intégration régionale vise à créer des marchés plus 
vastes et plus attractifs, de relier les pays enclavés aux 
marchés internationaux et de soutenir le commerce 
intra-africain. La stratégie de la Banque s’appuie donc 
sur deux piliers qui se renforcent mutuellement : le 
premier est le soutien au développement de l’infrastruc-
ture régionale, le deuxième, le renforcement du com-
merce et du développement industriel. Sa mise en 
œuvre sera facilitée par un pilier transversal : le renforce-
ment des mécanismes et des capacités institutionnelles 
des pays et des régions. 

Pour promouvoir une croissance inclusive et la transi-
tion vers une croissance verte dans le cadre de cette 
stratégie, la Banque s’attaquera aux grands problèmes 
qui font obstacle à l’essor du commerce et de l’inves-
tissement intra-africains en renforçant la participation 
du continent aux chaînes de valeur régionales et mon-
diales, en encourageant l’ajout de valeur et la création 
d’emplois, et en utilisant la technologie pour mettre 
en place des infrastructures plus propres. Elle utili-
sera ses instruments de connaissance, son assistance 
technique et son rôle de partenaire stratégique et de 

catalyseur financier pour promouvoir l’inclusivité écono-
mique, notamment celle des États fragiles, des petites 
et microentreprises, des femmes et des jeunes. La 
Banque accordera également une grande attention à la 
promotion de la croissance verte, à la protection de l’en-
vironnement et à la gestion des connaissances. 

La découverte de nouvelles ressources, comme le 
pétrole, le gaz et le charbon en Afrique orientale et occi-
dentale, présente de bonnes possibilités d’investisse-
ment. Les opportunités axées sur la technologie dans 
l’agriculture peuvent soutenir les chaînes de valeur régio-
nales, attirer les investissements étrangers et stimuler la 
production, comme on le voit dans la place croissante 
occupée par les investissements chinois et indiens. Or, 
l’augmentation de la diversité des sources d’investisse-
ment permet de développer les ressources naturelles du 
continent, ses infrastructures et ses chaînes de valeur. 
En outre, la démographie actuelle fera de l’Afrique le 
continent qui, en 2040, aura la population la plus jeune 
au monde. Alliée à des compétences pertinentes et à un 
environnement propice aux affaires, cette tendance fait 
de la jeunesse un dividende potentiel. La Banque mettra 
à profit sa stratégie du capital humain pour l’Afrique 
(2014-2018) pour renforcer les compétences, conditions 
préalables à une amélioration de l’emploi, de l’égalité 
des chances et de la compétitivité. De plus, une classe 
moyenne en pleine expansion, qui compte désormais 
355 millions de personnes, relève le profil de l’Afrique à 
la fois comme marché et comme destination pour les 
investissements. 

Mais seule l’intégration régionale permettra de créer des 
marchés suffisamment vastes et attractifs pour l’inves-
tissement et le commerce, deux facteurs critiques pour 
générer une croissance durable, créer des emplois et 
assurer la transition vers une croissance inclusive. 

Des accords de coopération par le biais des 
CER devraient favoriser l’intégration de l’Afrique. 
L’infrastructure régionale récemment réalisée, les initia-
tives lancées dans le secteur du commerce et les divers 
plans directeurs adoptés pour le développement de l’in-
frastructure régionale donnent un nouvel élan dans le 
sens d’une approche plus cohérente de l’intégration. Et 
au niveau national, la stabilité macroéconomique et une 
croissance soutenue, qui sont en partie le résultat de 
réformes de l’économie et de la gouvernance, ont ren-
forcé le potentiel d’attraction pour les investissements 
étrangers. 
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La nouvelle politique sera mise en œuvre par le biais des 
documents de la stratégie d’intégration régionale et des 
stratégies pays. L’appui de la Banque au développe-
ment de l’infrastructure régionale sera guidé par les prio-
rités continentales et régionales – et en particulier par 
le Programme de développement des infrastructures 
contenu dans le Plan d’action prioritaire pour l’Afrique 
–, et il se concentrera sur les activités de conception, 
de mise en œuvre et de maintenance. La Banque 
encouragera les partenariats public-privé dans le déve-
loppement des infrastructures, depuis la planification, 
la conception, la préparation et la réalisation, jusqu’à 
l’exploitation, la gestion et le suivi. Cet appui permettra 
d’alléger l’investissement financier des gouvernements 
dans les infrastructures régionales, d’offrir une expertise 
et de veiller à ce que les infrastructures fonctionnent de 
manière efficace. Parallèlement, la Banque encouragera 
les pays à adopter des cadres et des principes interna-
tionaux à même de guider la participation du secteur 
privé aux infrastructures. En effet, un des objectifs de 
la stratégie est de stimuler l’intérêt privé – national et 
étranger – pour les projets régionaux, et renforcer ainsi 
l’investissement privé. 

La Banque va donc prendre appui sur ses stratégies 
d’intégration régionale, sur le développement du secteur 
privé et sur celui du secteur financier pour soutenir les 
mécanismes et programmes visant à attirer les inves-
tisseurs étrangers, notamment dans les infrastructures 
régionales, les industries et autres investissements de 
développement des échanges commerciaux. Elle sou-
tiendra le renforcement des capacités pour la mise en 
œuvre des accords régionaux d’investissement déjà 
conclus et veillera à ce qu’ils se conforment aux accords 
bilatéraux d’investissement des PMR. Elle encoura-
gera l’harmonisation de la gouvernance et des normes 
financières en s’appuyant sur son partenariat avec les 
institutions de Bretton Woods et le Mécanisme africain 
d’évaluation par les pairs. Pour développer les marchés 
financiers régionaux, elle soutiendra des programmes 
visant à établir des liens entre les marchés de capitaux 
nationaux et à développer les marchés de capitaux 
régionaux. Enfin, elle apportera son appui à l’Initiative 
des marchés financiers africains et au renforcement 
des systèmes nationaux de paiement afin qu’ils soient 
conformes aux normes internationales et harmonisés à 
l’échelon régional. 

Par ailleurs, la Banque soutiendra les mesures de facilita-
tion du commerce – y compris en amont et en aval des 
questions frontalières –, les postes-frontières à guichet 
unique, la gestion coordonnée des frontières et la réforme 
ou la modernisation des douanes. Elle s’attaquera à la 
question des mesures non tarifaires le long des corridors 
de transport et préconisera la mise en place de réformes 
dans les CER et les PMR. Elle élaborera un Cadre de faci-
litation du transport et du commerce et procédera à des 
évaluations en conséquence pour orienter la conception 
des projets d’infrastructures de transport visant à faciliter 
le commerce. Enfin, elle apportera un financement cata-
lytique, une assistance technique et des formations pour 
répondre aux priorités identifiées dans l’accord de facili-
tation du commerce de l’OMC. 

Outre son soutien transactionnel, la Banque renforcera la 
capacité des institutions financières autochtones et des 
institutions de financement du développement à parti-
ciper au financement du commerce et à intervenir sur les 
marchés des PME. Elle assurera aussi le renforcement 
des capacités principalement pour les PME et leurs 
fédérations. Elle veillera également à ce que les secteurs 
traditionnellement défavorisés – comme les entreprises 
agricoles, les micro-, petites et moyennes entreprises, et 
les entreprises appartenant à des femmes – bénéficient 
d’une égalité d’accès au financement du commerce. 

La nouvelle stratégie exige une mise en œuvre coor-
donnée dans l’ensemble de la Banque ainsi qu’avec les 
partenaires externes. La mise en œuvre interne se fera 
par une approche collaborative et décentralisée sous 
la direction stratégique d’ONRI. La Banque affinera ses 
lignes directrices en matière de gestion et de suivi de 
l’intégration régionale. Elle veillera à ce que les straté-
gies et les cadres sectoriels et thématiques à dimension 
régionale soient alignés sur la stratégie et que celle-ci 
soit prise en compte dans les plans d’action d’ONRI et 
des autres départements. 

Les opérations seront conçues et mises en œuvre par 
les départements régionaux et sectoriels, ECON, OSHD 
et ONRI étant impliqués dans l’assistance technique et 
le renforcement des capacités (ainsi que dans la gestion 
des connaissances et le travail de plaidoyer fondé sur 
les connaissances). Tous les départements prendront 
part au dialogue au travers de leurs activités, mais 
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ERCD, ONRI et les bureaux extérieurs seront plus par-
ticulièrement impliqués dans la communication straté-
gique avec les parties prenantes. La Facilité africaine de 
soutien juridique fournira un renforcement des capacités 
et des services de conseils juridiques aux projets relatifs 
à l’infrastructure régionale et aux industries extractives. 

ONRI assurera la direction des opérations concernant 
la prise en compte de la dimension « intégration régio-
nale » dans toute la Banque, mais son rôle dans les opé-
rations régionales ne se réduira pas à fixer des priorités 
et à arbitrer entre les différents secteurs  ; il coordon-
nera et séquencera les contributions des départements 
sectoriels, tout en menant la préparation des DSIR 
avec les départements régionaux et sectoriels. Il veillera 
également à ce que les dimensions régionales soient 
intégrées d’entrée de jeu dans les projets nationaux.  

Un mécanisme adapté sera mis en place pour faciliter sa 
mise en œuvre.

Pour soutenir la Stratégie et politique d’intégration régio-
nale 2014-2023, la Banque déploiera toute sa gamme 
d’instruments de financement et d’assistance technique. 
Les DSIR et les DSP sont les principaux instruments de 
programmation des activités régionales et nationales. 
La Banque visera donc à mieux les harmoniser pour 
les opérations régionales. ONRI dirigera la conception 
d’une nouvelle génération de DSIR après 2015 en colla-
boration avec les départements sectoriels et régionaux. 
Elle travaillera également avec les départements opé-
rationnels à l’élaboration de lignes directrices pour les 
DSIR afin de veiller à ce que les enseignements tirés des 
revues à mi-parcours des DSIR actuellement en cours 
puissent être pris en compte dans les futurs DSIR. 
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 1. Introduction

L’intégration régionale est un impératif pour l’Afrique. Ses 
54 Etats ont besoin « de créer des marchés plus vastes, 
plus attractifs, de relier les pays enclavés, notamment 
les États fragiles, aux marchés internationaux (pour 
qu’ils prennent part à un marché mondial de plus en 
plus connecté et en partagent les avantages) et de sou-
tenir le commerce intra-africain » (BAD 2013a). La classe 
moyenne du continent, de plus en plus nombreuse, et 
sa population jeune pourraient créer une forte demande 
pour les producteurs de biens et de services, comme l’a 
montré l’expansion du commerce de détail et des ser-
vices financiers en Afrique. En offrant les compétences, 
l’infrastructure et l’environnement des affaires néces-
saires, l’Afrique peut améliorer son attractivité pour les 
investisseurs et s’orienter vers une croissance inclusive 
grâce à de meilleures opportunités pour tous. 

Contexte et justification

La Banque africaine de développement est bien placée 
pour favoriser l’intégration de l’Afrique. Depuis sa créa-
tion, elle a été à l’avant-garde pour dispenser des 
conseils et une assistance technique et financière à 
ses pays membres régionaux (PMR). Elle a approuvé 
la Politique de coopération et d’intégration économique 
régionale en 2000, créé un département chargé de l’in-
tégration régionale (2006) et élaboré la Stratégie d’inté-
gration régionale (SIR) 2009-2012, qui a été étendue à 
2013. En 2011, elle a préparé une série de documents 
stratégiques d’intégration régionale (DSIR) pour opéra-
tionnaliser la SIR. Récemment, la stratégie décennale 
de la Banque pour 2013-2022 a réaffirmé sa mission de 
promotion de l’intégration régionale en Afrique et a iden-
tifié l’intégration régionale comme l’une des cinq grandes 
priorités opérationnelles pour la prochaine décennie. 

Les pays africains mènent des politiques orientées 
vers l’extérieur, en vue de renforcer l’intégration régio-
nale et mondiale de leurs économies et d’améliorer leur 
compétitivité intérieure. Le Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) ainsi que les autres 
initiatives continentales et nationales offrent un cadre 
d’intégration mondiale et régionale, et un alignement des 
pays sur les initiatives régionales. Au niveau continental, 

les chefs d’État ont adopté des programmes visant à 
faire avancer certains aspects de l’intégration régio-
nale. La zone continentale de libre-échange accélère la 
consolidation des zones régionales de libre-échange. Le 
Programme de développement de l’agriculture africaine 
vise à améliorer la productivité agricole et le commerce. 
Le Programme de développement des infrastructures 
en Afrique fournit un cadre pour le développement 
des infrastructures. Enfin, l’agenda du BIAT identifie les 
programmes susceptibles d’intensifier les échanges 
commerciaux intra-africains. Les chefs d’État ont 
expressément demandé à la Banque, à la Commission 
économique des Nations unies pour l’Afrique (CEA) et 
à d’autres partenaires au développement concernés de 
contribuer à leur mise en œuvre effective. Ensemble, 
ces programmes proposent des lignes directrices pour 
appliquer l’agenda de l’intégration régionale continen-
tale. Les communautés économiques régionales (CER) 
– qui sont les blocs constitutifs de l’intégration régio-
nale en Afrique – adoptent aussi de nouvelles stratégies 
pour prendre en compte les programmes continen-
taux et relever les défis propres à la région (Annexe 4), 
et elles se tournent vers la Banque pour continuer de 
bénéficier de son assistance technique et financière. Au 
niveau mondial, de nombreuses initiatives sont en cours 
d’adoption pour favoriser l’intégration mondiale des pays 
en développement, et les partenaires au développement 
sont appelés à soutenir leur mise en œuvre1.

La nouvelle Politique et stratégie d’intégration régio-
nale du Groupe de la Banque pour 2014-2023 (PSIR) 
contribuera à mettre en œuvre la stratégie décennale 
et guidera l’appui de la Banque aux PMR et aux orga-
nismes régionaux d’intégration économique. Elle dis-
pensera également des conseils pour l’élaboration des 
DSIR. Son calendrier suit de près celui de la stratégie 
décennale afin de créer des synergies avec d’autres 
stratégies sectorielles de la Banque. Par nature, les 
interventions d’intégration régionale poursuivent des 
objectifs à long terme et leur mise en œuvre exige au 
minimum 5 à 10 ans. Les résultats partiels des revues 
à mi-parcours de certains DSIR confirment la nécessité 
d’un calendrier plus long pour les opérations régionales. 
La PSIR sera complétée par une nouvelle série de DSIR 
quinquennaux qui seront élaborés en 2015-2016. 

1	 Comme l’Accord de facilitation du commerce de l’OMC conclu à Bali en décembre 2013.
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Préparation

La PSIR a été élaborée selon un processus de concerta-
tion qui a bénéficié des apports d’éminents groupes de 
réflexion, d’universitaires et de chercheurs. Elle intègre 
également les recommandations du rapport d’évalua-
tion des opérations (IDEV) et l’évaluation de l’efficacité 
des opérations d’intégration régionale, et elle prend en 
compte d’autres stratégies sectorielles de la Banque 
élaborées depuis la dernière SIR. De nombreux travaux 
et écrits économiques et sectoriels ont été examinés et 
analysés pour y trouver des orientations. La Banque a 
également publié une première version du document sur 

son site web pour permettre au public de la consulter en 
ligne. Enfin, la préparation a bénéficié des contributions 
de COSP et de bilans internes, de séances de brains-
torming externes avec les autorités nationales lors de la 
Conférences de ministres africains chargés de l’intégra-
tion régionale d’avril 2013 à Maurice, les organisations 
continentales, les CER, les PMR et les organismes du 
secteur privé, et des contributions d’autres banques 
multilatérales de développement (BMD). Après l’appro-
bation du Conseil d’administration, la Banque organisera 
des séminaires de diffusion de la PSIR tant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur de l’institution auprès des PMR, des CER 
et autres parties prenantes importantes.
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2.  État d’avancement de l’intégration régionale  
en Afrique : défis et opportunités

État d’avancement 

Depuis plusieurs décennies, les dirigeants africains 
défendent la vision ambitieuse d’une économie dyna-
mique et homogène. Ils ont défini cette vision dans une 
série de documents et traités continentaux, notamment 
le Plan d’action de Lagos, le Traité d’Abuja, le Nouveau 
Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) 
et l’Agenda 2063. Cependant, plusieurs évaluations 
sur l’intégration régionale du continent arrivent à cette 
conclusion que, malgré les progrès observés, les réa-
lisations ne sont pas à la hauteur des ambitions. En 
particulier, les exportations de marchandises à l’inté-
rieur de l’Afrique, qui s’élevaient à 57 milliards d’USD à 
la fin de la dernière décennie , ne représentaient que 
16% environ du total des exportations africaines, contre 
11% au début de la décennie.2 Cette proportion se situe 
bien en dessous du niveau du commerce intra-régional 
dans d’autres parties du monde. Les produits manu-
facturés sont plus importants dans les exportations 
intra-africaines (40%) que dans le total (mondial) des 
exportations de l’Afrique (18%). En Afrique, les exporta-
tions intra-CER ont tendance à être plus diversifiées que 
les exportations vers d’autres pays africains. En outre, 
les exportations intra-CER consistent le plus souvent 
en produits transformés alors que les produits de base 
dominent les exportations vers les CER3. Les impor-
tations ont également augmenté dans l’ensemble, ce 
qui reflète l’importance croissante du marché africain 
(BAD 2011b), mais les importations en provenance de 
pays extérieurs à l’Afrique sont plus importantes et ont 
augmenté légèrement plus vite (14,0% par an) que les 
importations intra-africaines (13,7%). En bref, les fournis-
seurs africains n’ont pas su tirer pleinement parti de la 
croissance de la demande intérieure. 

L’intégration des marchés financiers a également pro-
gressé, notamment grâce aux deux unions monétaires 
de la Communauté financière africaine en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique centrale, et à la Zone monétaire 

commune (CMA) en Afrique australe. On observe aussi 
une multiplication des banques régionales, notamment 
d’Afrique du Sud et du Nigeria, et une facilité croissante à 
effectuer des transactions financières régionales. Si l’on 
y ajoute l’amélioration progressive du transport trans-
frontalier et des technologies de l’information (TIC), qui 
ont amélioré les systèmes de paiement, le commerce 
transfrontalier est devenu plus facile. 

L’Union africaine a élaboré un Programme minimum d’in-
tégration (PMI, 2009), qui définit les priorités globales et 
établit les processus de suivi-évaluation. Dans le cadre 
général du PMI, chaque CER détermine son propre 
rythme et son propre enchaînement des activités, de 
telle manière que certaines CER ont pu accomplir des 
progrès vers une intégration régionale plus poussée 
et la rationalisation de leurs groupements régionaux. 
L’initiative la plus ambitieuse est l’accord de libre-échange 
tripartite COMESA-CAE-SADC lancé en 2008 Les 26 
pays parties à cet accord représentent 58% du PIB total 
de l’Afrique et un marché de 600 millions de personnes, 
soit environ la moitié de la population totale de l’Afrique. 
Cette initiative offre un fort potentiel de stimulation de la 
prospérité pour toutes les parties. Les autres initiatives 
porteuses de promesses se situent en Afrique centrale 
(entre la CEMAC et la CEEAC) et en Afrique de l’Ouest 
(entre la CEDEAO et l’UEMOA). L’annexe 4 présente les 
CER et l’état d’avancement de leurs programmes.

La poursuite du succès dépendra de la façon dont 
l’Afrique s’appuiera sur les engagements définis dans 
les accords et protocoles sous-régionaux et continen-
taux, notamment le BIAT, le PIDA, la CFTA et l’Agenda 
2063. Ces programmes phares sont mis en œuvre 
parallèlement à des initiatives mondiales pour soutenir 
les politiques orientées vers l’extérieur de l’Afrique et 
améliorer l’intégration des pays dans l’économie mon-
diale. Les politiques régionales et mondiales d’intégra-
tion sont complémentaires et doivent être poursuivies 
en parallèle.

2	� Globalement, le commerce intra-africain, défini comme la somme des exportations et des importations intra-africaines, était évalué à 125 
milliards d’USD en 2011 et a grimpé à 148 milliards d’USD en 2013 (BAD 2012a). 

3	� On observe cependant d’importantes différences régionales. Les exportations intra-CER sont négligeables dans l’UMA et dans 
la CEEAC, et plus importantes dans le COMESA, la CEDEAO et la SADC, où la part des exportations intra-CER dans le total des 
exportations dépasse 20% dans 15 des 37 pays. Sauf pour la SADC, ce sont les produits transformés qui progressent le plus vite
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Les défis

Globalement, un défi majeur à relever est l’ajout de valeur 
aux produits africains, compte tenu de l’importance des 
produits de base non transformés dans les exportations 
africaines. En outre, la part des pays africains dans les 
exportations de produits agricoles a diminué à mesure 
que l’Asie et l’Amérique latine augmentaient leur part.  
Les faibles afflux d’investissements étrangers directs (IED) 
et le développement réduit des réseaux régionaux de pro-
duction ont limité la capacité de fabrication et, en consé-
quence, la participation aux chaînes de valeur mondiales 
(CVM), ce qui n’est pas le cas dans d’autres régions en 
développement. Même si l’on observe des progrès dans 
le développement des infrastructures, il manque encore 
des maillons dans les corridors de transport régionaux ; 
de plus, l’approvisionnement en énergie est peu fiable 
et coûteux, et la pénétration des TIC relativement faible. 
Les gains dans les infrastructures matérielles doivent être 
renforcés par une amélioration des infrastructures imma-
térielles et des instruments de facilitation connexes afin 
d’améliorer la compétitivité de l’Afrique. L’insuffisance 
omniprésente des infrastructures immatérielles entrave 
l’intégration régionale, réduit l’utilisation de l’infrastructure 
matérielle et décourage l’investissement et le commerce. 
De même, il faut supprimer les obstacles à la circulation 
transfrontalière des personnes, et notamment de la main-
d’œuvre qualifiée, car ils aggravent des déficits de com-
pétences tout en limitant indûment les échanges. Les 
Africains ont besoin de visas pour entrer dans au moins 
les deux tiers des autres pays africains ; pour eux, l’accès 
est plus difficile que pour les Nord-Américains et les 
Européens. Cependant, de nouveaux éléments montrent 
que les pays qui ont entrepris des réformes dans ce 
domaine en récoltent déjà les bénéfices. Les Seychelles, 
qui ont tôt entrepris des réformes en ce domaine, ont 
connu une augmentation de 7% des arrivées de tou-
ristes internationaux sur les cinq dernières années (BAD, 
2014c). D’autres régions ont emboîté le pas. La CEDEAO 
développe une politique commune de l’immigration, et le 
Rwanda, l’Ouganda et le Kenya ont adopté un visa touris-
tique commun (BAD 2014c). Depuis quelques années, la 
piraterie maritime et routière compromet l’accessibilité et 
l’exploitation de certains ports et corridors de transit. De 
plus, l’instabilité politique et les troubles civils dans cer-
tains pays ont parfois des retombées qui nuisent à l’inté-
gration régionale. . 

De nombreuses CER sont dans des voisinages 
« mixtes », avec des États fragiles aux prises avec des 
problèmes de reconstruction et de transformation, à 

côtés d’économies insulaires et de pays à revenu inter-
médiaire qui nécessitent également des instruments 
novateurs capables de soutenir leur participation à des 
programmes régionaux. Cependant, les structures opé-
rationnelles de nombreuses CER entravent leur capa-
cité à concevoir, coordonner et suivre le processus 
d’intégration de manière à prendre en compte les défis 
propres aux différents pays. Il est indispensable que 
le fort soutien politique à l’intégration régionale se tra-
duise en actes ; pour cela, il faut ratifier les protocoles 
et accorder une attention suffisante à l’intégration régio-
nale dans les plans nationaux de développement. Cette 
disparité est souvent le reflet des capacités nationales 
et des contraintes budgétaires  ; elle illustre la tension 
qui existe entre le soutien aux programmes nationaux 
ou régionaux et les préoccupations des pays sur l’équi-
libre des gains et des pertes. Parmi les questions secon-
daires qui se posent, citons celles de l’appropriation du 
projet, des garanties juridiques, des acquisitions, de la 
gestion financière, du suivi et de l’évaluation, ainsi que 
des différences d’exigences environnementales selon 
les pays. Enfin, les priorités des partenaires au déve-
loppement ne vont pas toujours dans le sens du pro-
gramme d’intégration africaine.

Les opportunités

La solidarité et la bonne volonté mondiales, qui sous-
tendent les flux de ressources vers le continent et ont 
abouti à l’annulation de la dette pour certains pays, conti-
nuent de soutenir la croissance du continent. De même, 
des initiatives mondiales comme l’aide au commerce de 
l’Organisation mondiale du commerce et l’Accord sur 
la facilitation des échanges, récemment adopté, offrent 
des possibilités d’aide. Les progrès technologiques 
mondiaux, en particulier dans les TIC et dans l’agricul-
ture, peuvent aider l’Afrique à accroître sa productivité 
et à rejoindre rapidement ses concurrents dans d’autres 
parties du monde. 

La découverte de nouvelles ressources comme le 
pétrole, le gaz et le charbon en Afrique orientale et 
occidentale présente de bonnes opportunités d’inves-
tissement. Dans l’agriculture, les opportunités qu’offre 
la technologie peuvent soutenir les chaînes de valeur 
régionales, attirer les investissements étrangers directs 
(IED) et stimuler la production, comme on le voit dans 
l’importance croissante des investissements chinois et 
indiens en Afrique. La diversification des sources d’in-
vestissement offre la possibilité de développer les res-
sources naturelles, les infrastructures et les chaînes de 
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valeur du continent. En outre, de par l’évolution démo-
graphique actuelle, l’Afrique est le continent qui aura 
en 2040 la population la plus jeune au monde  ; cette 
tendance, alliée à des compétences adaptées et à un 
environnement propice aux affaires, fait de la jeunesse 
un dividende potentiel. De plus, une classe moyenne 
en pleine expansion, qui compte désormais 355 mil-
lions de personnes, relève le profil de l’Afrique à la fois 
comme marché et comme destination pour les investis-
sements. Le découpage de la chaîne de valeur constitue 
une autre occasion pour les pays africains d’accroître 
les échanges transfrontaliers de biens intermédiaires 
et de se raccorder aux chaînes de valeur mondiales et 
régionales. Les hausses de salaires en Chine devraient 
entraîner la suppression de 85 millions d’emplois dans 
les industries intensives en main-d’œuvre, et permettre 
à l’Afrique d’offrir de bonnes conditions pour attirer une 
partie de cet investissement.

Mais les pays africains ne peuvent tirer parti de ces 
opportunités tant qu’ils restent «  balkanisés  ». Seule 
l’intégration régionale permettra de créer des marchés 
suffisamment vastes et attractifs pour l’investissement 
et le commerce, conditions essentielles pour générer 
une croissance durable, créer des emplois et tendre vers 
une croissance inclusive. Des accords de coopération 
par le biais des CER devraient favoriser l’intégration de 
l’Afrique. L’infrastructure récemment réalisée, les initiatives 
de nature commerciale qui ont été lancées et les divers 
plans directeurs adoptés pour le développement de l’in-
frastructure régionale impulsent un nouvel élan dans le 
sens d’une approche plus cohérente de l’intégration. Et 
au niveau national, la stabilité macroéconomique et la soli-
dité de la croissance, qui sont en partie le résultat des 
réformes de l’économie et de la gouvernance, ont ren-
forcé la possibilité d’accroître les échanges commerciaux 
et d’attirer les investissements étrangers. 



3.  Enseignements tirés de l’appui du Groupe  
de la banque à l’intégration régionale 
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Une évaluation de la mise en œuvre de la Stratégie d’in-
tégration régionale (SIR) n’a pas été menée, mais les 
rapports annuels successifs de l’efficacité du dévelop-
pement indiquent que la Banque a connu un certain 
succès dans le financement de projets d’infrastructure 
régionaux, au cours de la période couverte par la SIR 
(2000-2013)4. Les investissements dans les opérations 
régionales ont constitué 14% du total des prêts du 
Groupe de la Banque entre 2008 et 2011. Ses investis-
sements dans les opérations multinationales ou régio-
nales (OR) se sont concentrés dans les infrastructures, 
en particulier les transports (40,3% des OR), l’énergie 
(7,4%), l’eau (3,6%) et les TIC (2,7%), ainsi que dans l’in-
termédiation financière (33%). Depuis 2009, la Banque 
a financé plus de 70 opérations multinationales pour un 
montant de 3,8 milliards d’USD, ce qui se concrétise 
notamment par la construction de 467 kilomètres de 
routes transfrontalières et la construction et la réhabilita-
tion de 776 kilomètres de lignes de transport transfron-
talier d’énergie. Elle a également soutenu les services 
de logistique et la facilitation du commerce le long des 
corridors de transport. Ces interventions ont joué un rôle 
dans la forte augmentation des échanges commerciaux 
intra-africains, qui ont plus que doublé, passant de 47 
milliards d’USD en 2005 à 108 milliards en 2011. De 
même, la part de l’Afrique dans le commerce mondial 
est passée de 2,5% en 2005 à 3,1% en 2011. 

Bien qu’elle ne lie pas directement la performance à 
l’adoption d’une SIR, une évaluation d’OPEV (devenu 
IDEV) sur les opérations multinationales a trouvé que, de 
2006 à 2010, la performance de la qualité à l’entrée a été 
mitigée. Du côté positif, l’alignement des priorités natio-
nales et régionales a été renforcé, une attention accrue 
a été accordée à la mise en place des dispositifs d’exé-
cution et de gouvernance (capacités des organes d’exé-
cution, rôles et responsabilités des parties prenantes 
clés, etc.), et une meilleure prise en compte de la problé-
matique de l’intégration régionale dans les documents 
de stratégie pays (DSP). Malgré les résultats encoura-
geants pour la qualité à l’entrée, l’évaluation relève des 
faiblesses sur la performance de la Banque concernant 
les opérations régionales entre 2000 et 2010, en par-
ticulier un manque de définition claire des opérations 
multinationales, souvent traitées comme des opérations 
régionales. Le rapport mentionne un manque d’orienta-
tion stratégique claire dans la lutte contre les entraves 

3.  Enseignements tirés de l’appui du Groupe  
de la banque à l’intégration régionale 

aux infrastructures immatérielles et dans le soutien aux 
biens publics régionaux. Il relève également une mau-
vaise articulation dans la manière dont les opérations 
du secteur privé complètent les opérations du secteur 
public de la Banque en faveur de l’intégration régionale. 
Au niveau opérationnel, il juge modérément efficace 
l’appui de la Banque aux opérations multinationales, 
et ce pour plusieurs raisons. Les bureaux extérieurs ne 
s’engagent pas suffisamment sur le terrain du dialogue 
sur les politiques (un engagement plus fort assurerait 
une meilleure articulation entre l’agenda d’intégration 
régionale et les priorités nationales). Il y a un décalage 
entre le mandat ambitieux d’ONRI et ses ressources 
et un manque de clarté dans son rôle par rapport à 
ceux des départements régionaux et sectoriels et des 
bureaux extérieurs. Manquent aussi un cadre clair de 
présentation des résultats et une analyse cohérente des 
coûts-avantages et des parties prenantes.

Les revues à mi-parcours des DSIR actuels soulignent 
également l’importance des volets immatériels de l’in-
frastructure, du renforcement du cadre d’évaluation des 
résultats, d’une participation plus poussée de la Banque 
au dialogue national sur les politiques par le biais des 
bureaux extérieurs en vue renforcer la volonté politique 
et l’appropriation, et de la nécessité pour les partenaires 
au développement de rechercher la complémentarité 
de leurs opérations régionales, de renforcer leur coor-
dination et de collaborer avec les CER pour identifier et 
hiérarchiser l’appui qu’elles pourraient attendre d’eux. 
De même, les revues ont également souligné l’impor-
tance d’une cohérence entre les initiatives nationales et 
régionales.

Mesures visant à améliorer les opérations 
régionales de la Banque 
Depuis l’évaluation, la Banque a pris des mesures pour 
s’attaquer aux problèmes soulevés et renforcer ses acti-
vités régionales. Citons les actions suivantes : 

■■ Renforcer l’aide aux infrastructures immatérielles. La 
Banque a amélioré son soutien dans le domaine des 
infrastructures immatérielles en renforçant les capa-
cités de l’Agence de planification et de coordination 
(APCN) du NEPAD et le processus tripartite. Elle a 

4	 Les bilans de l’expérience de la Banque en matière d’intégration régionale ont livré des enseignements précieux (BAD 2012 a,b,c).
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mis au point un système d’indicateurs permettant 
de mesurer l’intégration régionale. Par ailleurs, elle a 
élaboré un cadre pour la facilitation du transport et 
des échanges et pour les produits du savoir concer-
nant le développement des chaînes de valeur, 
l’application des normes, les services bancaires 
mobiles transfrontaliers, les flux d’investissements 
internationaux et l’intégration financière régionale. 
Grâce à un financement de démarrage du gouver-
nement canadien, la Banque a créé le Fonds pour 
le commerce en Afrique dont le rôle est de soutenir 
le renforcement des capacités. Cependant, d’après 
l’expérience d’autres partenaires au développe-
ment, les investissements dans les infrastructures 
immatérielles requièrent moins de ressources, mais 
ils sont plus difficiles à mettre en œuvre, et les pays 
souhaitent parfois avancer à leur propre rythme. 
Par conséquent, la Banque appuiera également les 
CER non seulement au titre du suivi de la situation 
mais aussi pour aider les PMR à mettre en œuvre 
les programmes régionaux à l’aide de tableaux de 
bord et en impliquant les associations du secteur 
privé et d’autres organismes régionaux.

■■ Clarifier la portée du soutien aux opérations régio-
nales et aux biens publics régionaux. La Banque a 
affiné ses critères de classification et de sélection 
des opérations régionales (BAD 2014A) en tenant 
compte des distinctions entre les opérations multina-
tionales, régionales et nationales ayant des dimen-
sions et des retombées régionales importantes. 

■■ Améliorer la programmation des opérations régio-
nales. Il est indispensable de créer une synergie 
entre les DSIR et les DSP, car les opérations régio-
nales sont mises en œuvre à l’échelon national et 
doivent être prises en compte dans les DSP pour 
bénéficier de ressources financières sur les dota-
tions nationales. La Banque doit donc veiller à ce 
que la priorité du projet régional apparaisse éga-
lement dans les priorités des plans de développe-
ment nationaux et dans les DSP de la Banque, ce 
qui facilitera leur financement. La Banque élaborera 
des lignes directrices pour la conception et la mise 
en œuvre des DSIR.

■■ Tirer parti de la gestion des connaissances. 
Consciente de l’importance de la conception et 
de la mise en œuvre des opérations régionales, 
la Banque met actuellement au point un système 
de suivi des indicateurs d’intégration régionale afin 
de mieux mesurer les progrès et l’efficacité opéra-
tionnelle des activités et de mieux les prioriser. Ce 
système lui permettra d’accentuer ses activités éco-
nomiques et sectorielles en faveur de l’intégration 
régionale, d’en tirer des enseignements et d’identi-
fier les meilleures pratiques. Il permettra également, 
en collaboration avec ses partenaires, de renforcer 
le dialogue et le plaidoyer fondé sur la connaissance 
afin de diffuser les meilleures pratiques. 

■■ Renforcer la collaboration avec d’autres partenaires 
au développement. D’un point de vue stratégique, 
la Banque tire profit de l’expérience des autres 
acteurs régionaux (CEA, Union africaine, APCN et 
CER), des autres banques multilatérales de déve-
loppement, des organisations internationales et des 
agences bilatérales (Annexe 4)). 

■■ Faciliter la participation du secteur privé. La par-
ticipation du secteur privé (PSP) peut renforcer 
l’appropriation et l’acceptation des programmes 
d’intégration régionale par le public5. En outre, 
les entreprises privées sont les moteurs du com-
merce et, pour le soutenir, elles réalisent des inves-
tissements dans les infrastructures et l’industrie. 
La Banque estime que cette participation est un 
élément clé dans la formulation des politiques, le 
financement des infrastructures et le renforcement 
du commerce. Dans les opérations régionales, la 
PSP portera sur le financement de projets sous 
forme d’entreprises ou en partenariat avec le secteur 
public (ou pour son compte), et il proposera des 
idées et des avis juridiques ou spécialisés qui inspi-
reront les politiques publiques et la mise en œuvre 
des projets. La stratégie révisée de la Banque pour 
le secteur privé vise à faciliter la PSP dans l’exécu-
tion des programmes d’intégration régionale, en 
apportant un financement aux entreprises et au 
commerce, en soutenant les PPP, en renforçant 
les capacités des organisations professionnelles 

5	� Pour les pouvoirs publics, les avantages de la PSP sont notamment les suivants : apport d’informations et d’expertise qui aident la prise 
de décision ; amélioration de la confiance et de la crédibilité ; apprentissage réciproque et adoption d’approches communes ; mise en 
œuvre plus efficace ; plus grande légitimé et acceptation démocratique ; facilitation des flux vers le public. Pour le secteur privé, les 
incitations de la PSP comprennent la possibilité d’influer sur les décisions au niveau national et régional dans un sens propice aux affaires 
et de limiter la part d’incertitude politique ; l’amélioration et la compréhension des résultats de la politique régionale ; l’amélioration de 
l’accès aux ressources publiques par les mécanismes des PPP ou par le financement du développement du secteur privé.
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et en diffusant les meilleures pratiques. La Banque 
se servira également de ses stratégies du secteur 
financier et autres stratégies sectorielles pour ren-
forcer et faciliter la participation du secteur privé à 
la promotion des programmes régionaux (voir para-
graphe 51 pour plus détails).

■■ Renforcer la préparation des projets, en particu-
lier pour les infrastructures. Beaucoup de projets 
régionaux d’infrastructure nécessitent des études 
de faisabilité – techniques, financières et environne-
mentales –, avant toute décision financière définitive. 
La préparation du projet doit présenter une bonne 
analyse de la raison d’être du projet, ainsi que de 
sa justification politique en termes d’économie et de 
rapport coûts-avantages. Le Programme de déve-
loppement des infrastructures en Afrique (PIDA) 
défend le principe d’un meilleur financement de la 
préparation des projets afin de répondre aux exi-
gences croissantes du Plan d’action prioritaire du 
PIDA. La Banque soutient l’appel des chefs d’Etat 
et de gouvernement contenu dans l’Agenda de 
Dakar (ADA) sur le financement des infrastructures 
en Afrique, appel lancé à tous les pays pour qu’ils 

contribuent, par le biais de leurs budgets nationaux, 
aux besoins de financement de la Facilité de prépa-
ration des projets d’infrastructure du NEPAD, au lieu 
de trop dépendre des bailleurs de fonds étrangers. 

Les facteurs clés de succès 

L’évaluation menée par IDEV et l’expérience d’autres par-
tenaires au développement montrent que les facteurs 
clés pour la mise en œuvre des opérations régionales 
sont notamment la conception et l’alignement straté-
giques dans un contexte régional, l’engagement de la 
région et des pays et leur appropriation des projets, un 
leadership fort par les défenseurs des projets au niveau 
national et régional, des dispositifs solides de mise en 
œuvre et de gouvernance; des instruments de finan-
cement appropriés et la participation du secteur privé. 
Parmi ces facteurs, il convient de citer aussi la qualité 
de la capacité organisationnelle et institutionnelle des 
organisations nationales et régionales, et des parte-
naires au développement, dont la Banque (BAD 2009b). 
La Banque veillera à ce que ces facteurs soient intégrés 
dans les opérations régionales qu’elle finance, en vue de 
renforcer leur bonne mise en œuvre et résultats.





| 
 
11GROUPE DE LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Vision, but et objectifs

Dans sa stratégie décennale, le Groupe de la Banque 
défend la vision d’un continent stable, intégré et pros-
père, composé d’économies compétitives, diversifiées 
et poursuivant une croissance durable, qui participent 
pleinement au commerce mondial et à l’investissement. 
L’objectif de la PSIR du Groupe de la Banque est d’aider 
à réaliser cette vision. Son objectif est de favoriser l’in-
tégration économique régionale et, à terme, celle du 
continent grâce à une efficacité accrue de l’appui de la 
Banque aux PMR, au secteur privé et aux organisations 
sous-régionales et régionales. 

Les grands axes de la politique

La politique d’intégration régionale de la Banque vise 
à créer des marchés plus vastes et plus attractifs, de 
relier les pays enclavés aux marchés internationaux et 
de soutenir le commerce intra-africain pour favoriser la 
croissance sur le continent. Les infrastructures étant un 
défi important lié à la production, à la capacité d’effec-
tuer des échanges commerciaux et au développement 
général de l’Afrique, la Banque adoptera une approche 
d’intégrée de développement des infrastructures maté-
rielles et immatérielles. 

A l’échelle régionale, les pays africains poursuivent l’in-
tégration politique et économique. Néanmoins, en tant 
qu’institution de financement du développement, la poli-
tique de la Banque se concentre sur la promotion de 
l’intégration économique intra-Africaine. Celle-ci reste 
également un des objectifs visés par le continent sur 
plusieurs axes et par l’entremise de diverses initiatives 
qui s’orientent vers la réduction de la pauvreté dans les 
pays africains. Ces domaines sont : (i) l’infrastructure 
régionale, (ii) le commerce intra-africain, (iii) la politique 
d’investissement et les cadres réglementaires et l’envi-
ronnement des affaires, (iv) la capacité accrue des ins-
titutions régionales à soutenir l’intégration régionale et 
mondiale et l’accès aux marchés, (v) la capacité accrue 
des PMR à mettre en œuvre efficacement les initiatives 
d’intégration et à exploiter les opportunités d’accès aux 
marchés, (vi) l’appui au développement des chaines 
de valeurs régionales et globales dans les domaines 
de l’agriculture, les services, la manufacture et les res-
sources naturelles (Annexe 1). La mise en œuvre de 
ces grands axes sera en concordance avec la stratégie 

4.  Politique d’intégration régionale 

décennale de la Banque en vue d’atteindre les objectifs 
stratégiques que sont la croissance inclusive et la crois-
sance verte. 

La Banque ne s’impliquera pas dans les activités liées 
à l’intégration politique, au maintien de la paix ou à la 
lutte contre la piraterie maritime ; même si elle reconnaît 
l’effet de contagion direct que ceux-ci peuvent avoir sur 
l’intégration régionale. Néanmoins, elle encouragera les 
organisations régionales, continentales et globales telle 
que la Commission de l’Union Africaine qui sont plus 
aptes à intervenir dans ces domaines.

La politique de la Banque vise à appuyer également les 
initiatives continentales de promotion de l’intégration 
économique intra-africaine, notamment le Traité d’Abuja, 
le BIAT, le PIDA, la CFTA, l’Agenda 2063 et les plans 
stratégiques des CER. Ces stratégies reconnaissent 
que si l’Afrique doit se développer, elle doit d’abord 
accroître les échanges intra-africains et avec le reste du 
monde, elle doit produire plus, et elle doit se doter des 
infrastructures nécessaires pour faciliter les échanges 
commerciaux. La politique de la Banque reconnaît que 
la mise en œuvre des efforts d’intégration ne sera pas 
à la même vitesse dans tous les pays et ceci, malgré 
l’importance de l’intégration régionale pour faciliter la 
compétitivité et la convergence générales du continent 
sur le long terme, cela implique qu’il y aura des gagnants 
et des perdants. A cet effet, cette politique s’aligne sur 
l’approche énoncée dans le Programme d’intégration 
minimum (PIM) adopté par l’UA visant à encourager 
les groupements régionaux à mettre en œuvre les 
programmes continentaux d’intégration régionale (y 
compris le Traité d’Abuja) à leur propre rythme6. Dans 
cette perspective, consciente du rôle important que 
jouent les CER dans la mobilisation des pays à relever 
les défis communs liés au développement et à appro-
fondir l’intégration économique et politique ; la Banque 
est disposée à apporter son appui à tout groupe de 
pays à déterminer leur rythme d’intégration.

Enfin, la Banque a pour politique de travailler en collabo-
ration avec diverses institutions multilatérales et régio-
nales qui interviennent dans la promotion de l’intégration 
économique et politique auprès des pays africains 
sur les questions relatives à la gestion des ressources 
naturelles communes (Annexe 4). Le renforcement des 
capacités des institutions africaines est pertinent en vue 
d’accélérer le programme d’intégration.

6	� Le PIM encourage également les pays à mettre œuvre les différentes étapes du Traité d’Abuja à leur propre rythme et ce en fonction de 
leurs circonstances économiques
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Champ d’application 

La Politique et stratégie d’intégration régionale du 
Groupe de la Banque se concentrera sur les accords 
de coopération entre les partenaires internationaux, les 
pays et les régions d’Afrique qui vont dans le sens d’un 
renforcement du développement économique du conti-
nent. La politique d’intégration régionale de la Banque 
est ainsi en concordance avec le cadre stratégique du 
NEPAD, qui a comme objective de s’appuyer sur l’in-
tégration économique, considérée comme multidimen-
sionnelle (globale, régionale et alignement à l’échelle 
nationale) comme un outil pour le développement éco-
nomique (Annexe 9). 

Tout en reconnaissant que des sujets, tels que la paix 
et la stabilité, la sécurité nationale et régionale, la démo-
cratie et l’état de droit sont des prérequis pour la réus-
site de l’intégration économique, la PSIR concède que 
d’autres acteurs tels que l’Union Africaine sont mieux 
placés pour intervenir dans ces domaines. Ce qui 
signifie que la PSIR ne visera pas directement ces sec-
teurs ; notant néanmoins qu’un continent plus intégré 
et prospère contribuera sûrement à l’amélioration de la 
paix, la stabilité, la sécurité et la gouvernance démocra-
tique. Sur la base de cette politique bien définie, une 
série de critères d’éligibilité et de priorité et des principes 
fondamentaux ci-après énumérée, a été élaborée pour 
appuyer l’orientation de la politique d’intégration écono-
mique de la Banque. La stratégie de mise en œuvre est 
élaborée dans section V.

Critères d’éligibilité et de priorité 

Programmes d’intégration régionales 

Même quand les opérations régionales entraînent des 
avantages transfrontaliers pour un ou plusieurs pays, 
l’accès aux incitations est soumis à des critères d’éligi-
bilité et de priorité qui feront l’objet de révision de temps 
à autre (Encadré 1). La sous-catégorie des biens publics 
régionaux (BPR), définis comme les biens ou services 
dont les avantages sont partagés par un groupe de 
pays de la même région d’une manière non rivale et non 
exclusive, comprendrait les projets qui répondent à trois 
dimensions : l’intérêt public, l’intérêt de la région et la 
mission de la Banque (la troisième soumise à révision, là 
encore compte tenu des critères de priorité approuvés 
par le Conseil). Ces critères, qui concernent l’aligne-
ment sur les priorités institutionnelles de la Banque et 
des DSIR et sur les priorités de l’UA et des CER, et 

notamment leur appropriation par les pays de la région ; 
ils permettent de confirmer les allocations sur la base 
des performances et de certains éléments politiques. 
Les priorités pour les BPR reposent sur la définition des 
biens publics en question (voir Encadré 1), ainsi que sur 
la possibilité que le financement de la Banque catalyse 
les avantages en amont et que la mise en œuvre du 
projet ait des effets sur le développement (BAD 2014A). 

Principes directeurs

Dans la mise en œuvre de la politique, le Groupe de la 
Banque, la Haute Direction et le personnel seront guidés 
par sept principes fondamentaux :

■■ Principe 1 : Appropriation et participation accrue : 
L’appui de la Banque aux initiatives d’intégration 
régionales sera fonction de l’engagement et de 
l’appropriation aux échelons continental, régional et 
national en faveur du processus et des objectifs de 
l’intégration régionale. Les interventions du Groupe 
de la Banque viseront également à aider les béné-
ficiaires, par des plaidoyers, le dialogue sur les poli-
tiques et l’appui au renforcement des capacités, à 
prendre part à la conception des projets et assumer 
le rôle de premier plan dans la gestion du processus 
d’intégration. 

■■ Principe 2 : Le régionalisme ouvert. La Banque 
appuiera l’intégration régionale et l’intégration mon-
diale, qui, se complétant, doivent être poursuivies 
en parallèle. La première renforcera le commerce 
et les investissements intra-régionaux et intraconti-
nentaux et aidera à désenclaver les pays africains 
enclavés, et la seconde, la participation de l’Afrique 
aux marchés mondiaux, ce qui élargira leur accès 
aux marchés, accroîtra la demande à la mesure de 
la croissance de l’offre, et permettra d’accéder à la 
technologie et aux fournisseurs de biens intermé-
diaires efficaces, un élément important pour l’amé-
lioration de la compétitivité économique. 

■■ Principe 3 : L’intégration progressive. Les PMR 
peuvent suivre des calendriers variables pour 
atteindre les objectifs d’intégration, en fonction 
des conditions propres à chaque pays ou groupe 
de pays, conformément aux accords régionaux 
conclus à l’échelon du continent. Cette approche 
permet une certaine souplesse, et la Banque cher-
chera des solutions innovantes pour répondre aux 
différents besoins nationaux et régionaux. 
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Encadré 1. 
Éligibilité et non-éligibilité aux mécanismes d’incitation aux opérations régionales

Définition des BPR purs 

« Non rival  » signifie que la consommation d’un pays ne retire rien à ce qui est disponible pour les autres 
pays ; « non exclusif » signifie qu’aucun pays de la région ne peut être empêché d’en bénéficier, sauf à un coût 
prohibitif.

Classification des BPR 

La Banque classe un BPR si elle satisfait aux trois conditions suivantes7 :

■■ Dimension publique : le bien est d’un grand intérêt ou d’un grand avantage pour le public. 

■■ Dimension régionale : le bien public ne peut être produit de manière efficace que si tous les pays 
impliqués y participent et le soutiennent, et que l’impact sur le développement attendu de la coopération 
des pays est clairement supérieur à ce que chaque pays aurait pu atteindre individuellement. 

■■ Rôle de la Banque : le financement cible le stade initial du processus de génération du bien public, et 
vise à corriger les effets dissuasifs qui empêchent le BPR de se mettre en place ou d’évoluer vers le 
stade de la production (par ex., manque de coordination, peur du risque, volonté de faire cavalier seul). 

Opérations éligibles

Opérations d’intégration

Ce sont des projets menés dans deux ou plusieurs pays dont les avantages sont supérieurs à ceux de projets 
individuels. Ces avantages supplémentaires sont notamment dus au fait que le projet comprend des dimensions 
politiques convenues et mises en œuvre avec les pays participants ou les institutions régionales. 

Au-dessus d’un certain seuil8 – qui dépasse strictement les résultats d’un développement marginal –, ces 
projets pourraient bénéficier d’un mécanisme d’incitation. 

Opérations avec un seul pays présentant des avantages transfrontaliers

Ce sont les projets monopays ayant un impact régional et dont les avantages sont partagés avec les pays 
voisins grâce à des effets transfrontaliers positifs, en particulier s’ils comprennent des dimensions politiques. 

Au-dessus d’un certain seuil – qui dépasse strictement les résultats d’un développement marginal –, ces projets 
pourraient bénéficier d’un mécanisme d’incitation. Cependant, la règle du FAD, celle de deux pays concernés, 
demeure9. Il serait possible de définir une OR comme étant une opération monopays présentant des avantages 
transfrontaliers, mais pour accéder aux incitations aux OR, les projets doivent faire intervenir deux pays. 

 Opérations non éligibles

Opérations nationales 

Ces projets, qui constituent le gros des interventions de la Banque, ne sont pas éligibles 

Opérations multipays 

Ces projets se déroulent simultanément dans plusieurs pays, dans une région spécifique ou non. Lorsqu’ils 
présentent des avantages limités du point de vue de l’intégration régionale (ne dépassant pas les résultats d’un 
développement marginal), ils ne sont pas éligibles.l

Source : Bank Group Regional Operations Definition and Categorization, janvier 2014.

7	 BAD 2008a. 

8	 Sous réserve de révision et de décision du Conseil

9	 Une dérogation pourrait être accordée dans certains cas exceptionnels (par exemple, pour des projets dans des pays insulaires).
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■■ Principe 4 : La subsidiarité. La Banque souscrit au 
principe de subsidiarité, c’est-à-dire à la répartition 
des pouvoirs et des responsabilités entre plusieurs 
échelons (du national au régional) au sein d’un 
système d’intégration régionale, selon les avantages 
comparatifs qu’offre chaque entité participante. La 
Banque soutiendra les initiatives qui relèvent plei-
nement des PMR et des organisations sous-régio-
nales et régionales, et veillera à ce que ces initiatives 
soient bien conçues et mises en œuvre avec obliga-
tion de rendre compte des résultats. La subsidia-
rité pourrait encourager la prise en compte pleine 
et entière des initiatives d’intégration régionale dans 
les programmes nationaux de développement des 
PMR, ce qui augmenterait leur crédibilité et leur 
irréversibilité. 

■■ Principe 5 : Le commerce équitable et de trans-
formation. Conscient des déséquilibres et des 
avantages qui pourraient découler de l’intégration 
régionale et économique, la Banque veillera à ce 
que des mécanismes appropriés soient en place 
pour améliorer les avantages pour les PMR et faire 
face aux risques potentiels d’inégalités résultant des 
conditions du commerce. Elle défendra également 
les possibilités de commerce équitable pour aider 
les producteurs africains, et en particulier les petites 
et moyennes entreprises (PME).

■■ Principe 6 : La sélectivité. Dans la mesure où la 
demande de programmes régionaux dépasse de 
loin les ressources, la Banque sera très sélective 
dans la priorisation des opérations ; elle cherchera 

à optimiser l’utilisation des ressources en mettant 
l’accent sur ses atouts – le principal étant le carac-
tère africain du projet et sa place centrale dans l’ar-
chitecture institutionnelle de l’Afrique en faveur du 
développement et ses résultats positifs sur le plan 
du financement et de la mise en œuvre des projets 
d’infrastructure. La Banque renforcera également 
ses partenariats avec les principales parties pre-
nantes afin d’assurer l’harmonisation et la complé-
mentarité des interventions.

■■ Principe 7 : La coopération régionale. La Banque 
soutiendra la coopération sur des projets régionaux 
entre deux ou plusieurs pays, conçus comme des 
tremplins vers l’intégration. Ce soutien ne sera pas 
discriminatoire à l’égard des initiatives qui n’auraient 
pas été identifiées dans les plans continentaux ou 
régionaux. De tels projets ne devraient pas être inté-
gralement implantés dans une CER donnée, car 
certains projets comme les corridors de transport, 
les réseaux électriques et les câbles sous-marins 
couvrent plusieurs CER et aident à renforcer l’inté-
gration entre elles.

Mise en œuvre

La nouvelle politique10 sera mise en œuvre par le biais 
des DSIR. Le Groupe de la Banque utilisera la gamme 
complète de ses instruments de financement, de dia-
logue sur les politiques et d’assistance technique, 
conformément à ses politiques opérationnelles, à ses 
directives, à ses processus et ses procédures..

10	Ces dispositions remplacent celle de la Politique de coopération économique et d’intégration régionale du Groupe de la Banque de 2000
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5.  Stratégie d’intégration régionale, 2014-2023 

Positionnement stratégique

Comme dans tous ses autres domaines d’activité, la 
Banque cherche à être un partenaire privilégié pour 
certains aspects soigneusement choisis de l’intégra-
tion régionale. Avec d’autres partenaires au développe-
ment qui aident les PMR à intégrer l’échelon régional, la 
Banque doit déterminer avec soin la façon dont elle sert 
ses clients dans les PMR, l’essentiel étant de les attirer, 
de les satisfaire et de les garder. 

En tant qu’organisation africaine au service des Africains, 
le Groupe de la Banque est bien placé pour favoriser l’in-
tégration économique du continent, mais les contraintes 
budgétaires dans les pays donateurs laissent penser 
que l’aide publique au développement (APD) pourrait 
stagner dans les années à venir. La Banque cherchera 
donc de nouveaux moyens de mobiliser des ressources, 
notamment en tirant parti de ses propres ressources 
grâce à la collaboration, l’harmonisation et le partage 
des informations avec d’autres acteurs du développe-
ment. De même, la Banque sera en première ligne pour 
imaginer des approches novatrices de financement des 
infrastructures, qui permettent de mobiliser des res-
sources financières supplémentaires, comme c’est le 
cas avec Africa50.

Piliers stratégiques et priorités 
opérationnelles 
La position stratégique d’ensemble sur l’intégration 
régionale est de « créer des marchés plus vastes et plus 
attractifs, de relier les pays enclavés aux marchés inter-
nationaux et de soutenir le commerce intra-africain  » 
(BAD 2013a). Ainsi, la stratégie de la Banque s’appuie sur 
deux piliers qui se renforcent mutuellement : le soutien au 
développement de l’infrastructure régionale, et le renfor-
cement de l’industrialisation et du commerce. La mise en 
œuvre sera facilitée par un pilier transversal : le renforce-
ment des mécanismes et des capacités institutionnelles 
des pays et de la région (Annexe 2). Certaines dimensions 
sont intégrées dans la mise en œuvre de la stratégie sans 
constituer des piliers distincts : la promotion de l’inclusion 
économique – notamment celle des États fragiles, des 
petites et micro entreprises, des femmes et des jeunes –, 
la croissance verte, la protection de l’environnement et la 
promotion de la gestion des connaissances. 

Dans le choix des deux premiers piliers, la Banque a 
pris en compte les défis et les opportunités de l’intégra-
tion régionale, ses expériences et ses atouts, notam-
ment tels qu’ils ressortent de l’exécution de la SIR et 
autres stratégies thématiques11. Elle a également tenu 
compte du mandat du NEPAD sur le développement 
de l’infrastructure ainsi que de sa stratégie et de ses 
orientations telles que définies dans la stratégie décen-
nale (l’Annexe 1 donne une esquisse de l’alignement 
stratégique entre la PSIR et la stratégie décennale). Les 
activités de la Banque reflèteront son rôle de catalyseur 
financier, de partenaire stratégique et de bâtisseur d’un 
savoir (Annexe 2), tout en se concentrant sur les ques-
tions thématiques ainsi sélectionnées.

Pilier I : Soutenir le développement  
de l’infrastructure régionale
La Banque voit dans le développement de l’infrastruc-
ture régionale la clé de voûte de l’intégration éco-
nomique et de la compétitivité de l’Afrique  ; c’est un 
élément crucial pour soutenir le commerce régional et 
mondial, et pour désenclaver les pays sans accès à la 
mer. Une infrastructure adéquate permet également de 
réaliser des économies d’échelle et d’améliorer la com-
pétitivité dans les pays africains. L’infrastructure régio-
nale appuiera également le programme de croissance 
économique et de réduction de la pauvreté des PMR, 
en facilitant l’accroissement des échanges intra-ré-
gionaux et les exportations du continent, en élargis-
sant les marchés, en encourageant la diversification 
économique, et en réduisant les coûts de transport, 
de l’énergie et des communications. Toutefois, en vue 
de favoriser l’inclusivité, l’infrastructure transfrontalière 
devrait relier les infrastructures nationales jusqu’aux 
niveaux communautaire et des districts, pour permettre 
d’accéder aux centres de production et aux marchés 
des zones rurales. De même, la Banque consultera 
systématiquement les populations locales des villages 
riverains des corridors, au sujet des investissements 
susceptibles d’apporter une valeur ajoutée aux projets 
et de permettre une meilleure répartition des avan-
tages (par ex. des étals pour les commerçants, écoles 
et systèmes d’alimentation en eau). L’infrastructure 
transfrontalière est particulièrement importante pour 
les pays africains enclavés, qui sont défavorisés de par 
leur isolement géographique.

11	�Citons les stratégies pour le développement du secteur privé, la gouvernance, la gestion et le développement des connaissances, 
l’agriculture et le développement rural, le développement de diverses infrastructures, l’urbanisme, le changement climatique, la stratégie 
du capital humain pour l’Afrique et les États fragiles. 
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Développement des infrastructures régionales  
matérielles et immatérielles

L’appui de la Banque au développement de l’infrastruc-
ture régionale sera guidé par les priorités continentales 
et régionales, et en particulier par le Plan d’action priori-
taire du Programme de développement des infrastruc-
tures de l’Afrique  ; il se concentrera sur les activités 
de conception, de mise en œuvre et de maintenance 
(Tableau 1) : 

■■ Améliorer l’accès à l’énergie propre et la fiabilité de 
l’approvisionnement énergétique. Un approvision-
nement énergétique insuffisant, coûteux et peu fiable 
est un gros handicap pour l’Afrique. Seulement 38% 
de la population a accès à l’électricité. La Banque 
pourra va investir dans les infrastructures énergé-
tiques afin de libérer la capacité de l’Afrique à créer 
des produits à valeur ajoutée et à s’engager de façon 
compétitive dans le commerce régional et mondial. 
Cela générera aussi des emplois, en particulier 

Tableau 1.
Réduire l’écart entre les infrastructures matérielles et immatérielles 

Infrastructures matérielles Infrastructures immatérielles

Transport Supprimer les ruptures de liaison dans les grands axes 
routiers régionaux. 

Moderniser l’infrastructure actuelle et étendre la 
couverture des axes de transport nationaux en les 
raccordant à la production, à la consommation et aux 
principales plaques tournantes commerciales. 

Promouvoir les ports et les corridors qui permettent 
d’ouvrir les pays enclavés au commerce international. 

Promouvoir le transport ferroviaire et fluvial pour offrir 
des moyens bon marché de transport de vrac. 

Soutenir le développement des structures du marché 
dans le fret aérien et dans les services régionaux de 
fret et de logistique, en modernisant les installations 
actuelles.

Aborder les questions de facilitation du transport et soutenir 
les réformes de la réglementation des transports. 

Libérer l’espace aérien (en application de l’accord de 
Yamoussoukro). 

Faciliter le commerce et les services du secteur privé. 

Améliorer les infrastructures et les services de passage des 
frontières. 

Promouvoir le dialogue sur les politiques concernant les 
transports ; intégrer les questions de développement durable 
dans le développement des transports. 

Régler le problème des obstacles non tarifaires (notamment 
les questions sanitaires et phytosanitaires affectant le 
commerce agricole le long des principaux corridors). 

Apporter un appui au développement des structures 
du secteur de transport aérien des marchandises, des 
marchandises et des services logistiques à l’échelle 
régionale.

Énergie Soutenir les grands projets hydroélectriques.

Développer les gazoducs régionaux. 

Promouvoir les interconnexions du pool énergétique 
pour faciliter l’accès à une énergie peu coûteuse, 
encourager la création de zones industrielles et alimenter 
en particulier les populations rurales mal desservies.

Soutenir le dialogue sur les politiques concernant les 
questions d’énergie afin de renforcer la sécurité énergétique. 

Promouvoir la réforme et l’harmonisation régionale des 
réglementations énergétiques et le commerce de l’énergie. 

Renforcer les partenariats entre les organes nationaux et 
régionaux responsables des questions d’énergie. 

Renforcer les capacités des agences de l’énergie. 

Intégrer la question du développement durable dans le 
développement de l’énergie.

TIC Financer les infrastructures en fibre optique terrestre, 
les connexions aux câbles sous-marins, l’installation 
de points d’échange Internet dans les pays qui n’en ont 
pas, mettre en place des services mobiles et Internet 
dans les régions mal desservies, et autres infrastructures 
de TIC..

Contribuer à la modernisation et à l’harmonisation des 
politiques en matière de TIC. 

Renforcer les politiques et réglementations des 
télécommunications pour favoriser les PPP. 

Eau Soutenir le développement de barrages à usages 
multiples, les ressources fluviales transfrontalières et 
autres programmes de bassin versant afin d’améliorer la 
lutte contre les inondations, l’irrigation, les transports, la 
prévention de la sécheresse et l’approvisionnement en 
eau industrielle. 

Renforcer les capacités des organisations en charge des lacs 
et des bassins hydrographiques de l’Afrique pour développer 
l’infrastructure hydraulique. 

Intégrer la question du développement durable dans la 
gestion des eaux transfrontalières. 

Adopter des mesures pour favoriser la résilience 
environnementale et climatique des écosystèmes et de 
l’infrastructure.
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pour la jeune population africaine, en plein essor. 
La Banque encouragera donc le développement 
régional et les échanges transfrontaliers d’énergie 
propre en investissant dans des lignes de transport 
transfrontalières et en s’attaquant à certains pro-
blèmes immatériels comme le renforcement des 
capacités et les cadres politiques et réglementaires 
régissant les services publics, les régulateurs et les 
pools énergétiques régionaux. En soutenant les 
investissements énergétiques, la Banque encou-
ragera des modes d’exploitation plus écologiques 
des ressources énergétiques du continent et le rac-
cordement des gazoducs entre les pays. 

■■ Développer les infrastructures des TIC et la connec-
tivité. Le développement de l’infrastructure des TIC 
(comme la fibre optique terrestre, les connexions 
aux câbles sous-marins et l’installation de points 
d’échange Internet) contribuera à promouvoir l’in-
clusion spatiale, sociale et financière. 

■■ Développer les corridors. Ce développement amé-
liorera la connectivité dans le commerce intra-afri-
cain, l’inclusion des territoires et la circulation des 
personnes. La Banque appuiera le développement 
des ports pour stimuler le commerce et encouragera 
le transport multimodal couvrant non seulement le 
transport routier, mais également le transport fer-
roviaire (dont des trains à grande vitesse) et fluvial 
pour favoriser, à des prix abordables, la circula-
tion des personnes et des marchandises en vrac. 
La Banque appuiera également le développement 
d’initiatives spatiales et de zones franches indus-
trielles régionales dans certaines CER, afin de pro-
mouvoir l’industrialisation et le commerce.

■■ Améliorer la logistique et les plaques tournantes des 
infrastructures. Certaines villes, et en particulier les 
grands centres économiques et les villes côtières, 
sont des plates-formes de transit essentielles, 
notamment parce qu’elles relient les capitales 
enclavées aux ports maritimes. Pourtant, de nom-
breuses villes sont confrontées à des problèmes 
de congestion du trafic et de crises d’approvision-
nement énergétique. La Banque soutiendra donc 
au niveau régional la planification et le développe-
ment de ces plaques tournantes, et notamment 
les pools énergétiques, les plates-formes aéro-
portuaires, la construction de ponts et de voies de 
contournement.

■■ Appuyer la gestion transfrontalière des ressources 
en eau. Ce volet soutiendra la croissance du conti-
nent tout en aidant les pays à mettre en œuvre des 
programmes de prévention des catastrophes. 

■■ Financer la préparation des projets. Accélérer 
le déploiement de l’infrastructure nécessite un 
recentrage sur la préparation et le développement 
du projet, ainsi que des outils financiers spécia-
lisés pour relever les défis du marché. La Banque 
encouragera et financera des analyses détaillées 
coûts-avantages ou des évaluations de la durabilité 
des projets régionaux dans le cadre du PIDA 

■■ Réduire l’écart entre infrastructures matérielles et 
immatérielles. La Banque mettra l’accent sur le lien 
entre les infrastructures matérielles et immatérielles. 
Les investissements immatériels nécessitent moins 
de ressources mais ils peuvent contribuer à amé-
liorer l’efficacité de l’infrastructure, et, en consé-
quence, renforcer l’intégration et le développement. 
Cela est particulièrement vrai dans le domaine éner-
gétique, où les insuffisances endémiques de capa-
cité et les questions d’infrastructures immatérielles 
semblent entraver la croissance économique. Les 
PMR seront encouragés à lutter contre la piraterie 
maritime et routière et à assurer la sécurité générale 
des infrastructures.

■■ Entretien de l’infrastructure. L’entretien aide à pré-
server la qualité et l’état de fonctionnement de l’in-
frastructure. La Banque financera, par conséquent, 
des investissements destinés à renforcer l’entre-
tien des infrastructures régionales et à assurer une  
formation dans ce domaine. 

La Banque appuiera la mobilisation de ressources pour 
la préparation et la réalisation de projets, et encoura-
gera la création d’entités ad hoc, le cas échéant, pour 
la mise en œuvre de programmes d’infrastructure régio-
naux. La Banque encouragera les partenariats public-
privé (PPP) dans le développement des infrastructures, 
depuis la planification, la conception, la préparation et la 
construction jusqu’à l’exploitation, la gestion et le suivi. 
Les PPP permettront d’alléger les charges financières 
des gouvernements dans les infrastructures régionales, 
d’offrir une expertise et de garantir ainsi un fonctionne-
ment efficace des équipements. En parallèle, la Banque 
encouragera les pays à adopter des cadres ou des prin-
cipes internationaux12 destinés à guider la participation 

12	�Ces cadres et principes permettent de clarifier les buts, les stratégies et les capacités, de garantir un bon cadre de partenariat, de 
préserver l’intégrité et de mettre en place une obligation de rendre compte et une conduite responsables des affaires. 
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du secteur privé (PSP) au développement des infrastruc-
tures. Il suivra également la mise en œuvre des projets 
qu’elle soutient, et partagera les meilleures pratiques. 

Les biens publics régionaux (BPR)

Les BPR présentent deux caractéristiques interdépen-
dantes : des externalités transfrontalières et des éléments 
« non exclusifs » et « non rivaux ». Il est donc judicieux 
de coordonner les interventions pour remédier aux défail-
lances du marché et éviter la dispersion des BPR. Le 
mécanisme d’incitation de la Banque pour le financement 
des BPR (voir encadré 1) est conçu pour faciliter la coor-
dination entre pays voisins dans le développement des 
BPR et engranger des externalités positives. 

Bien que les programmes de développement de plu-
sieurs BPR exigent des actions conjointes dans des 
domaines où la Banque présente un avantage compa-
ratif, celle-ci mettra l’accent sur les BPR qui répondent 
à sa classification (voir encadré 1) et vont dans le sens 
des objectifs de la stratégie décennale (croissance inclu-
sive et transition vers la croissance verte). Même ainsi, 
la Banque appliquera les critères de financement des 
incitations approuvées par le Conseil en 2014 pour  
améliorer la sélectivité et créer des retombées positives.

Pilier II : Promouvoir l’industrialisation  
et le commerce
La concentration des exportations africaines de matières 
premières non transformées et leur échange contre 
des biens de consommation entravent les effets d’en-
traînement de l’échange ; la plupart des pays africains 
reconnaissent donc la nécessité d’orienter leur déve-
loppement industriel dans le sens d’un ajout de valeur 
aux exportations et d’une diversification des produits et 
des destinations, afin de renforcer l’intégration régionale 
et mondiale. En effet, l’Union africaine a élaboré le Plan 
d’action pour le développement industriel accéléré de 
l’Afrique (AIDA) comme cadre d’industrialisation, et cer-
taines CER, dont la CAE, la CEDEAO et la Zone tripar-
tite de libre-échange, ont déjà des politiques régionales 
de développement. Dans les mêmes perspectives, 

SADC a, à l’occasion de son 34è Sommet des Chefs 
d’Etat et de gouvernement, placé l’industrialisation au 
cœur de son programme d’intégration régionale. En 
outre, la revue annuelle de l’efficacité du développe-
ment (2012) de la Banque a reconnu, comme une des 
hautes priorités du programme d’intégration régionale, 
le renforcement de la politique industrielle régionale pour 
promouvoir la diversification économique et accroître la 
productivité. Elle a également reconnu que, dans un 
monde globalisé et interconnecté, il est d’une nécessité 
pressante de procéder à une transformation structurelle 
des économies africaines pour les rendre compétitives 
sur le plan international (BAD, 2012a). À cet égard, la 
Stratégie décennale de la Banque reconnaît la nécessité 
d’appuyer le programme de transformation de l’Afrique, 
y compris le développement des industries propres à 
amplifier l’impact des sources actuelles d’avantages 
comparatifs et à améliorer la compétitivité du continent 
dans le monde (BAD, 2013a).

Les échanges commerciaux offriront l’occasion aux 
pays africains de se spécialiser, de réaliser des éco-
nomies d’échelle et de s’industrialiser plus rapidement, 
tandis que l’industrialisation axée sur les produits de 
base les aidera à augmenter leurs échanges et à attirer 
des IDE. Ils stimuleront également la création d’emplois 
et l’amélioration des compétences, ce qui entraînera 
une réduction de la pauvreté et le développement de la 
classe moyenne. L’industrialisation facilitera également 
le transfert de technologie dans l’agriculture et l’agro- 
industrie, tout en insérant les entreprises dans les 
chaînes de valeur mondiales. 

Dans ce contexte, la Banque est déterminée à collaborer 
avec les CER et leurs pays membres pour identifier et 
créer des chaînes de valeur régionales dans les secteurs 
agricole, manufacturier et des services. En particulier, 
la Banque renforcera le développement industriel et le 
commerce en Afrique, et notamment ses infrastructures 
immatérielles, et favorisera un environnement propice 
aux affaires et à l’investissement. L’accent sera mis sur 
l’industrialisation, la promotion de l’investissement, la 
diversification des exportations et le développement du 
marché, la politique commerciale et la facilitation des 
échanges, et le financement du commerce.
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Industrialisation, diversification des exportations et 
développement du marché

La plupart des PMR présentant des atouts dans le 
domaine des produits de base, nombre d’entre eux 
prennent en compte dans leurs politiques industrielles 
la nécessité d’améliorer les échanges agricoles tout en 
favorisant l’industrialisation fondée sur les ressources et 
en développant les chaînes de valeur mondiales13.

Améliorer les échanges commerciaux agricoles. 
L’agriculture, qui reste le secteur dominant dans de nom-
breux pays africains, présente un grand potentiel, car elle 
peut promouvoir la croissance économique, renforcer 
l’autosuffisance alimentaire, soutenir l’industrialisation (en 
particulier dans le secteur agroalimentaire) et réduire la 
pauvreté. Ainsi, même les pays qui encouragent l’indus-
trialisation doivent améliorer la valeur de leurs exportations 
agricoles ; or, cette tendance est souvent freinée par des 
politiques et réglementations nationales inappropriées, 
des infrastructures insuffisantes et une faible capacité à 
s’attaquer aux problèmes sanitaires et phytosanitaires 
(SPS) et à répondre aux normes en ce domaine. La 
Banque aidera donc les PMR à réduire les entraves aux 
échanges de produits agricoles, pour contribuer à l’amé-
lioration de la nutrition et de la sécurité alimentaire aux 
échelons national et continental, et pour stimuler l’agroa-
limentaire et renforcer la capacité à régler les problèmes 
SPS. La PSIR s’appuiera sur le soutien que la Banque 
apporte déjà par le biais de ses opérations dans le secteur 
agricole et sur le Fonds pour le commerce en Afrique. En 
outre, elle encouragera les échanges nationaux et régio-
naux de matières premières agricoles. 

Créer des réseaux de production pour stimuler l’indus-
trialisation. De plus en plus dans l’économie mondiale, la 
production industrielle est organisée autour de chaînes 
de valeur mondiales (CVM), qui représentent aujourd’hui 
les deux tiers du commerce mondial14. Une bonne 
insertion dans les CVM permet à un pays de profiter 
des avantages du commerce et d’accélérer son indus-
trialisation, tout en générant des profits privés et des 
recettes fiscales. Parmi les autres avantages des CVM, 
citons la croissance inclusive, la création d’emplois, la 
réduction de la pauvreté et les transferts de technolo-
gies, et, dans les pays post-conflit, le renforcement de 
la cohésion sociale.

Pourtant, les pays africains n’ont jamais réussi à rejoindre 
les CVM industrielles à forte valeur ajoutée en raison de 
diverses contraintes : médiocres infrastructures maté-
rielles et immatérielles, faible capacité de production 
et environnement des affaires peu attractif, mais aussi 
accès limité au financement et faiblesse de la coordi-
nation entre secteur public et secteur privé. À la lumière 
de ces contraintes transversales, la Banque intégrera 
dans ses opérations – au travers de ses divers dépar-
tements – le cadre des CVM. Pour stimuler le com-
merce régional, la Banque s’appuiera sur trois grandes 
composantes : la mise à niveau des chaînes de valeur 
africaines pour améliorer l’efficacité et la compétitivité ; 
le renforcement de la liaison avec grandes entreprises 
pour améliorer le respect de leurs exigences, et fournir 
une assistance technique et le développement des 
compétences, notamment dans ce domaine. Ainsi, les 
interventions au titre des PSIR mettront l’accent sur le 
renforcement de la capacité des PME à participer aux 
CVM et l’amélioration de l’environnement des affaires, 
y compris le cadre réglementaire, l’harmonisation, l’éli-
mination des obstacles à la facilitation du commerce, 
et l’investissement dans l’infrastructure régionale, tant 
matérielle qu’immatérielle, qui est censée accroître les 
échanges. La Banque encouragera également les CVM 
dans les secteurs suivants : infrastructure (TI et trans-
port), social (santé et éducation), et agriculture (sécurité 
alimentaire, exportations de cultures de rente, et agro- 
industrie). La Banque poursuivra également ses parte-
nariats avec des institutions financières nationales en 
vue de soutenir le financement des chaînes de valeur 
régionales et mondiales.

Exportations de services. Dans de nombreux pays 
d’Afrique, les services représentent une part importante 
du PIB et ils présentent un énorme potentiel de crois-
sance avec le développement des classes à revenus 
moyens. Ils jouent également un rôle crucial en stimulant 
les exportations de produits, en soutenant les exporta-
tions de marchandises et en fournissant des emplois 
et des revenus, en particulier pour les femmes et les 
jeunes. La Banque se servira de ses activités de CVM 
pour appuyer les exportations de services et apportera 
un financement catalytique et une assistance technique 
pour développer ces exportations en Afrique, notam-
ment dans les secteurs de la banque, de la finance, de 
l’assurance, des TIC et du transport. 

13	Cette section s’inspire de travaux menés par ONRI.

14	Voir FMI (2013) et Gereffi et Fernandez-Stark (2011).
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Faciliter la circulation des personnes. La Banque colla-
borera avec les PMR pour favoriser la libre circulation 
des personnes, à commencer par la main-d’œuvre 
qualifiée (qui contribue à l’amélioration de la compé-
titivité), les employés des entreprises et les personnes 
qui se déplacent à des fins éducatives et sanitaire. Elle 
apportera une assistance technique à l’élaboration de 
cadres juridiques et à la reconnaissance mutuelle des 
diplômes et autres qualifications professionnelles, mais 
aussi au renforcement des capacités, au travail sur la 
connaissance et aux services consultatifs (annexe 5b). 
A cet égard, la Banque grâce à sa Stratégie en matière 
de capital humain en Afrique (2014-2018) appuiera les 
réseaux régionaux de développement des compé-
tences et des centres d’excellence pour ainsi faciliter 
l’harmonisation et la transférabilité des compétences. 

Attirer l’investissement régional et international. Dans le 
cadre de ses efforts pour stimuler l’industrialisation, la 
Banque soutiendra des mesures visant à encourager 
l’investissement régional et international, car celui-ci 
finance l’industrialisation, les infrastructures régionales15 
et d’autres programmes régionaux, et canalise les trans-
ferts de technologie. Depuis dix ans, les entrées de 
capitaux en Afrique ont fait un bond et l’investissement 
intra-africain se développe rapidement16, en particu-
lier dans le secteur minier, la finance, les télécommu-
nications et la fabrication fondée sur les ressources. 
La majeure partie des IDE, notamment à l’intérieur de 
l’Afrique, sert à financer des fusions et des acquisitions.17 

Malgré les avantages et les tendances récentes, la part 
de l’Afrique dans les flux de capitaux internationaux 
demeure très faible et elle concerne essentiellement 
quelques pays riches en ressources  ; environ un tiers 
des pays africains n’en bénéficient pas. La Banque va 
donc tirer parti de ses stratégies en faveur de l’intégra-
tion régionale, du développement du secteur privé et du 
développement du secteur financier pour appuyer des 
mécanismes et programmes régionaux et nationaux 
visant à attirer les investissements étrangers au niveau 
régional, en particulier dans les infrastructures, les indus-
tries manufacturières et autres incitations au développe-
ment du commerce. La Banque passera par les services 
de la Facilité africaine de soutien juridique pour fournir un 

15	�Le déficit d’infrastructure, estimé à 48 milliards d’USD par an, exige des ressources bien au-delà des fonds dont disposent les 
gouvernements, la communauté des donateurs ou toute autre source unique de financement.

16	�Selon le cinquième rapport Assessing Regional Integration in Africa (ARIA V), 2012, les flux nets de capitaux privés vers l’Afrique sub-
saharienne ont plus que sextuplé, passant d’une moyenne de 3,4 milliards d’USD en 2000-2002 à 21,7 milliards en 2010, les entrées 
croissant beaucoup plus vite que les sorties. En fait, les entrées de capitaux privés ont été multipliées par cinq entre 2000 et 2007, 
dépassant en 2006 le montant de l’aide au développement. Les flux de création de dettes (banques et autres capitaux privés) ont décliné 
en faveur d’une augmentation des portefeuilles d’actions et des investissements étrangers directs).

17	ARIA V donne des détails sur les schémas des flux d’investissements étrangers en Afrique. 

Encadré 2 . 
Principales initiatives régionales  

appuyées par la Banque

■■ Évaluation de l’intégration régionale en 
Afrique (avec CEA et AU)

■■ Convergence macroéconomique (COMESA, 
CEDEAO, ZMOA, CEEAC, et CAE)

■■ Renforcement des normes bancaires et 
financières, avec un accent sur la MAEP

■■ Renforcement des capacités pour les 
systèmes de paiement régionaux (CEDEAO, 
COMESA, CEEAC, et CAE)

■■ Mise en œuvre de l’Initiative des marchés 
financiers africains (avec MFWFA et ABCA)

■■ Renforcement des capacités en matière de 
réglementation transfrontalière et régionale 
des institutions financières (avec d’autres 
partenaires au développement)

■■ Processus de création de la zone de libre-
échange tripartite CAE-COMESA-SADC

appui au renforcement des capacités et des services de 
conseils juridiques aux projets relatifs à l’infrastructure 
régionale et aux industries extractives, notamment dans 
le cadre de PPP. Elle appuiera également le renforce-
ment des capacités pour la mise en œuvre des accords 
d’investissement régionaux déjà conclus et veillera à leur 
conformité avec les accords bilatéraux d’investissement 
entre PMR. Elle soutiendra l’harmonisation de la gou-
vernance et des normes financières en s’appuyant sur 
un partenariat avec les institutions de Bretton Woods et 
le Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP). 
Pour développer les marchés financiers régionaux, elle 
soutiendra les programmes visant à relier les marchés 
de capitaux nationaux. en parfaite harmonie avec la 
feuille de route pour une intégration plus poussée et le 
développement du secteur financier intérieur (annexe 9).  
L’encadré 2 présente les principales initiatives que la 
Banque a appuyées par le passé. La Banque mobilisera 
également des ressources domestiques, outre le Fonds 
Africa50 axé sur l’infrastructure régionale. De même, elle 
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Figure 1
Comment la facilitation du commerce contribue à la croissance inclusive20 

appuiera l’Initiative des marchés financiers africains, qui 
entend renforcer les systèmes de paiement nationaux 
pour les aligner sur les normes internationales et les har-
moniser au niveau régional. 

Politique commerciale et facilitation du commerce 

Pour que les petites économies se développent dura-
blement, il faut des stratégies commerciales orientées 
vers l’extérieur. Mais les coûts des transactions com-
merciales, qui sont un déterminant majeur de la com-
pétitivité commerciale, sont dépendants des politiques 
commerciales et des interventions ciblées visant à 
faciliter le commerce. La Banque appuiera le renfor-
cement des capacités commerciales pour les PMR, 
et notamment pour ceux à faibles revenus et pour les 
États fragiles. Elle assurera également le renforcement 
des capacités et offrira des services consultatifs pour 
faciliter l’accès du secteur privé aux marchés régionaux 
et internationaux. Enfin, elle renforcera les partenariats 
avec l’UA, les CER et les organisations internationales 
comme l’OMD et de l’OMC.

Les principaux facteurs expliquant l’incapacité de 
l’Afrique à bénéficier de la libéralisation des échanges 
sont les coûts et les délais de transaction excessifs 
le long de la chaîne des échanges transfrontaliers 
(Annexe 6)18. La facilitation du commerce nécessite de 

réformer les règles et les procédures et de remédier 
aux faiblesses de l’infrastructure (entre autres ineffica-
cités). La Banque soutiendra les mesures de facilitation 
du commerce, y compris avant et après les questions 
frontalières, les postes-frontières à guichet unique, la 
gestion coordonnée des frontières ainsi que la réforme 
et la modernisation des douanes. Elle abordera la ques-
tion des mesures non tarifaires le long des corridors de 
transport et préconisera des réformes dans les CER et 
les PMR. Elle élaborera également un cadre de facili-
tation du transport et du commerce et procédera à 
des évaluations pour guider la conception de projets 
d’infrastructures de transport destinées à faciliter le 
commerce19. Enfin, elle fournira un financement cataly-
tique, une assistance technique et des formations pour 
répondre aux priorités identifiées par l’Accord de facilita-
tion du commerce de l’OMC (signé à Bali en décembre 
2013) ainsi que par les CER, les PMR et le BIAT dans le 
but de faciliter le commerce et les transports. La figure 1 
ci-après montre le lien entre la facilitation du commerce 
et la croissance inclusive.

Capacité de financement du commerce 

Le financement du commerce a des incidences 
énormes sur la chaîne d’approvisionnement du com-
merce, le volume des échanges et la participation 
des petits commerçants au commerce transfrontalier. 

18	�Les détails des questions de facilitation du commerce en Afrique sont présentés dans le quatrième rapport Assessing Regional 
Integration in Africa (ARIA IV).

19	�Ce cadre est nécessaire compte tenu de la politique de la Banque, qui compte affecter aux questions immatérielles 10% des coûts des 
projets financés au titre de l’enveloppe sur les OR. Ce sera aussi un moyen de renforcer la coordination interdépartementale au sein de la 
Banque.

20	 Source : Banque Mondiale (2012) 
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En Afrique, ce financement est dominé par quelques 
banques commerciales internationales, qui s’intéressent 
généralement aux grandes entreprises. De nombreuses 
institutions financières nationales, entravées par des 
capacités techniques insuffisantes, sont pratiquement 
exclues des lignes de crédit pour le financement du 
commerce. Parallèlement à son soutien transactionnel, 
la Banque renforcera la capacité des institutions finan-
cières autochtones et des institutions de financement 
du développement afin qu’elles puissent participer au 
financement du commerce et intervenir sur les marchés 
des PME. La Banque contribuera également au renfor-
cement des capacités, principalement pour les PME et 
leurs fédérations, et elle fera en sorte que les secteurs 
traditionnellement défavorisés – les entreprises agri-
coles, les micro-, petites et moyennes entreprises, et 
les entreprises appartenant à des femmes – bénéficient 
d’une égalité d’accès au financement du commerce. 
Par exemple, elle tiendra compte de critères de genre 
dans le choix de ses financements et facilitera la diffu-
sion de l’information sur le financement du commerce 
en Afrique, en collaboration avec des partenaires straté-
giques pertinents.

Pilier transversal :  
Renforcer les mécanismes et les capacités 
institutionnelles régionales et nationales

Les capacités nationales et régionales affichent certaines 
faiblesses pour évaluer les priorités et les contraintes de 
l’intégration régionale, et formuler des stratégies ou à 
élaborer des projets pour y faire face. La Banque iden-
tifiera les difficultés spécifiques nationales et régionales 
et élaborera des interventions ciblées pour exploiter les 
possibilités des sous-régions, y compris l’appui aux 
pays mieux préparés à avancer dans leurs programmes 
(approche à géométrie variable) et à aider à tirer d’autres 
pays vers des progrès. Les pays, notamment les États 
fragiles, doivent en outre renforcer leur capacité à intro-
duire des réformes politiques et réglementaires et à 
« domestiquer » les nouvelles technologies. Par consé-
quent, la Banque évaluera les besoins en capacités et 
apportera aux organisations et mécanismes nationaux 
et régionaux un soutien au niveau des institutions, des 
programmes et du renforcement des capacités afin de 
mieux soutenir les deux premiers piliers

Appui aux pays 

La Banque continuera d’encourager l’intégration des 
programmes régionaux dans les plans nationaux de 
développement et de fournir une aide ciblée aux diffé-
rentes catégories de pays, en fonction de leurs situa-
tions spécifiques : 

■■ Les pays à revenu intermédiaire. Les PRI peuvent 
servir de catalyseurs de l’intégration régionale. 
Conformément à sa stratégie pour ces pays, la 
Banque identifiera la possibilité d’exploiter leurs 
points forts comme pôles de croissance et de 
partage d’expérience. Elle renforcera le dialogue 
avec certains pays pour stimuler leur intérêt pour 
l’intégration régionale. Elle les aidera aussi à éla-
borer des projets en utilisant le Fonds fiduciaire 
pour les PRI, la Facilité pour la préparation des 
projets d’infrastructure du NEPAD et le Fonds 
Africa50. Et elle encouragera d’autres sources de 
financement identifiées dans l’Agenda de Dakar 
(ADA) sur le financement des infrastructures. La 
Banque jouera un rôle de catalyseur en mobilisant 
des ressources pour soutenir les opérations régio-
nales, en particulier auprès des bailleurs de fonds 
qui peuvent apporter un financement à des condi-
tions concessionnelles.

■■ Les pays insulaires. Les principaux problèmes 
dans le cas de ces pays sont les contraintes struc-
turelles de l’insularité, l’insuffisance des infrastruc-
tures régionales, la fragilité politique de certains 
pays, la vulnérabilité aux catastrophes naturelles 
et au changement climatique, et le mandat limité 
de leurs CER. L’intégration financière (ou les liens 
avec le continent) et certains projets d’infrastructure 
– aéroports, ports et certains axes routiers de l’ar-
rière-pays – ont des dimensions régionales, en par-
ticulier pour les échanges commerciaux. Ces zones 
seront donc ciblées dans les DSP et les DSIR. La 
Banque examinera comment, dans les instruments 
existants – comme le guichet du FAD et l’IPPF, qui 
nécessitent la participation d’au moins deux pays 
pour bénéficier d’un financement des incitations –, 
certaines conditions pourraient être adaptées pour 
permettre le soutien à des programmes dans les 
pays insulaires. 
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■■ Les pays touchés par la fragilité. La fragilité se 
caractérise par la faiblesse des institutions et des 
structures de gouvernance, et une incapacité fonda-
mentale de l’État à remplir ses missions essentielles, 
y compris dans la mise en œuvre des programmes 
d’intégration régionale. La fragilité a des dimensions 
régionales dans la mesure où une crise dans un 
pays peut se propager à d’autres pays, mais les 
mécanismes régionaux peuvent également servir à 
résoudre les conflits. Pour s’attaquer à ces ques-
tions, il importe de soutenir la coopération régio-
nale, la consolidation de l’État et le renforcement 
des institutions par le biais de divers instruments, 
comme le recommande le Groupe de haut niveau 
sur les États fragiles (BAD 2014b ; voir annexe 5c). 
La Banque intensifiera son soutien au renforcement 
des capacités et autres aides sous forme de dons 
et d’aide technique, afin de réduire la fragilité dans 
les PMR et faciliter la participation des pays touchés 
par la fragilité aux efforts d’intégration régionale. Elle 
étudiera en outre les initiatives à même de renforcer 
l’intégration régionale et de lutter contre la fragilité 
dans des régions comme le fleuve Mano, le Sahel, 
la Corne de l’Afrique et les Grands Lacs. Les docu-
ments de stratégie d’intégration régionale tiendront 
compte de la dimension régionale de la fragilité et 
de la manière dont il convient d’y faire face, en col-
laboration avec les institutions régionales. Tous les 
programmes et projets à réaliser dans des situations 
de fragilité seront placés sous l’optique de la fragi-
lité tout au long de leur durée de vie, en s’inspirant 
de la stratégie de la Banque (2014-2019) destinée à 
remédier à la fragilité et à favoriser la résilience.

Renforcement des capacités humaines  
et institutionnelles : 

La Banque adoptera une approche holistique du déve-
loppement des capacités, y compris la rationalisation 
des CER21. Elle fournira une assistance technique aux 
secrétariats des CER, aux ministères compétents des 
PMR, aux organismes de réglementation et autres 
entités ainsi qu’aux institutions spécialisées telles que 
les pools énergétiques, les agences de bassin et les 
services des douanes, afin de renforcer leur capacité à 
élaborer, mettre en œuvre et/ou suivre l’exécution des 
opérations régionales dans le respect du principe de 
subsidiarité. Au-delà du secteur public, elle collaborera 
avec certaines institutions clés du secteur privé et des 

associations professionnelles pour favoriser la conver-
gence et l’alignement des politiques nationales sur les 
politiques régionales et vice-versa. Elle mettra en place 
un système d’appui aux institutions et aux centres d’ex-
cellence nationaux et régionaux afin qu’ils soient mieux 
adaptés à jouer le rôle d’élimination des obstacles au 
commerce et à la mobilité des mains d’œuvre. Elle pro-
posera également des formations – sous forme d’ate-
liers, de financement sélectif de cours et de programmes 
d’apprentissage par la pratique – afin d’améliorer les 
compétences du personnel dans les instances natio-
nales et régionales concernées par l’intégration, créant 
ainsi un lien entre le développement des capacités et la 
mise en œuvre des initiatives régionales

Activités couvertes

La Banque déploiera toute sa gamme d’instruments de 
financement, de dialogue sur les politiques et d’assis-
tance technique pour intégrer l’appui à la transition verte, 
à la croissance inclusive et à la participation du secteur 
privé, dans toutes ses opérations d’intégration régionale.

■■ Renforcer les capacités pour mieux gérer les res-
sources naturelles et régler les problèmes environ-
nementaux. Dans le cadre du développement de 
l’infrastructure régionale, la Banque encouragera 
l’énergie propre, la sécurité énergétique et l’adop-
tion de pratiques environnementales durables. Elle 
encouragera également les pays à participer à la 
réalisation de biens publics régionaux destinés à 
assurer une utilisation efficace et durable des res-
sources en eau transfrontalières, et à lutter contre 
la propagation des risques pour l’environnement et 
la santé. En outre, La Banque passera par les ser-
vices de la Facilité africaine de soutien juridique pour 
fournir un appui au renforcement des capacités et 
des services de conseils juridiques aux projets rela-
tifs aux industries extractives, en sachant certaines 
ressources minières sont transfrontalières. Le déve-
loppement industriel et les activités commerciales 
posent des problèmes environnementaux auxquels 
beaucoup de pays et d’organisations régionales ne 
peuvent faire face, par manque de capacités. La 
Banque va donc tirer parti de l’expertise d’orga-
nisations spécialisées telles que l’OMC, le CCI ou 
l’ONU et des groupes de réflexion concernés pour 
aider les PMR à renforcer leurs capacités locales et 
leurs savoir-faire. Ces mesures aideront les PMR à 

21	�Les programmes sur les capacités devraient tirer profit de l’évaluation actuellement menée par l’agence du NEPAD sur les besoins en 
renforcement des capacités.
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gérer les pressions qui pèsent sur l’environnement 
local du fait du développement du produit intérieur, 
à améliorer la biodiversité et à se conformer aux 
normes environnementales du commerce interna-
tional (annexe 5).

■■ Accorder plus d’attention aux femmes et aux jeunes 
dans le commerce. La Banque encouragera les 
investissements dans l’infrastructure susceptibles 
de libérer le potentiel du secteur privé, et de pro-
mouvoir l’égalité hommes-femmes et la partici-
pation communautaire. Dans ses interventions, 
la Banque accordera une attention particulière 
aux activités où dominent les femmes. Il s’agira 
de mettre l’accent, entre autres, sur la promotion 
de l’entreprenariat par l’agro-industrie, la facilita-
tion de l’accès aux marchés locaux, nationaux et 
régionaux grâce au développement de l’infrastruc-
ture, la promotion de l’accès élargi et abordable à 
l’énergie, l’élargissement de l’accès aux technolo-
gies de l’information et de la communication (TIC), 
l’accès accru aux services de santé, et les activités 
de développement des exportations. En particulier, 
dans la mesure où les femmes jouent un rôle majeur 
dans le commerce des microentreprises (y compris 
dans le commerce transfrontalier informel) et dans 
la transformation des produits agricoles, ces inter-
ventions les aideront à organiser leur participation 

à ces activités. L’inefficacité des procédures de 
transit et de passage des frontières, et l’absence 
d’équipements pour répondre aux besoins particu-
liers des femmes ont entraîné des conséquences 
importantes et disproportionnées pour les femmes 
commerçantes, en raison des faibles taux d’alpha-
bétisation et d’un manque d’accès à l’information 
sur les réglementations commerciales transfronta-
lières. La Banque appuiera certaines activités liées 
au commerce, comme la mise en place de struc-
tures de marché, le renforcement des capacités 
dans les associations commerciales de femmes, le 
renforcement des compétences en matière finan-
cière et la mise à disposition d’informations sur les 
débouchés commerciaux, les politiques commer-
ciales et les procédures, ainsi que sur les régle-
mentations douanières dans une perspective de 
genre. La Banque mettra à profit sa nouvelle stra-
tégie du secteur financier pour soutenir les réformes 
qui renforcent les institutions de microfinance, tout 
en favorisant l’accès des petits producteurs – et 
en particulier des femmes – au crédit auprès des 
institutions officielles. Elle exploitera également sa 
nouvelle stratégie de gouvernance pour encourager 
des réformes de la législation et autres réformes de 
gouvernance à même d’éliminer la discrimination à 
l’égard des femmes, en particulier dans les droits de 
propriété. En outre, comme le Panel de haut niveau 

Tableau 2.
Appui et facilitation de la participation du secteur privé aux activités d’intégration régionale

La Banque appuiera l’investissement privé et l’amélioration des facteurs clés de la compétitivité des pays 

Capacité de 
production

Infrastructure & 
services

Environnement des 
affaires

Échanges & politique 
d’investissement

Institutions Accès à la finance

-�Capital humain

-�Normes & 
certification

-�PME

-�Systèmes 
nationaux 
d’innovation

-Transports

-TIC

-Énergie

-Eau

-��Stabilité macro-
économique & 
gouvernance 
publique

-�Facilitation 
de la création 
d’entreprises & 
permis/licences

-Accès à la finance 

 

-Accès au marché

-Droits d’importation

-Export-import

-Procédures

-�Temps de transit  
à la frontière

-�Politiques industrielles 
spécifiques

Participation  
des organisations 
d’entreprises 

-�Maturité  
de l’industrie & 
coordination

-�Coordination  
public-privé

-�Cadre juridique  
de résolution  
des différends 

Financement catalyseur  
de la BAD

-Lignes de crédit 

-Prise de participations

-Prêts

-Financement du commerce

-�Appui à la mise au point 
d’instruments 

Mobilisation de ressources 
auprès de sources autres  
que BAD

-Prêts bancaires

-Marché des capitaux

-Flux d’IDE
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sur la fragilité l’a proposé, la Banque s’attaquera au 
problème du chômage des jeunes, dans le cadre 
du renforcement des capacités liées au dévelop-
pement de l’infrastructure régionale, au commerce 
et à l’industrialisation (annexe 5c). Les femmes et 
les jeunes devraient également bénéficier des pro-
grammes destinés aux PME. 

■■ Renforcement de la participation du secteur privé.  
Les acteurs du secteur privé jouent plusieurs 
rôles dans la promotion de l’intégration régionale 
en Afrique, y compris le renforcement de l’ap-
propriation et de l’acceptabilité des programmes 
d’intégration régionale, en tant que négociants et 
investisseurs en faveur de l’industrialisation, de 
l’agriculture, de l’infrastructure, du renforcement 

des capacités, et en tant que pourvoyeurs d’idées, 
de conseils juridiques et d’expertise pour les déci-
deurs du secteur public et l’exécution des projets 
(voir paragraphe 18). La Banque favorise la par-
ticipation de toutes les parties prenantes (dont 
le secteur privé) au dialogue sur l’élaboration et 
la mise en œuvre des programmes régionaux. 
La Banque passera par ses activités sectorielles 
(secteur privé, infrastructure, secteur financier, 
gouvernance, savoir et ressources humaines) pour 
renforcer et faciliter la participation du secteur 
privé, notamment des PME, à la promotion et la 
réalisation de l’intégration régionale en Afrique. 
L’éventail d’interventions possibles de la Banque, 
pour une participation accrue du secteur privé, est 
présenté au tableau 2.
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6 . Plan de mise en œuvre 

La mise en œuvre de la stratégie exigera des approches 
cohérentes au sein et en dehors de la Banque afin 
d’exploiter pleinement les atouts de l’institution tout en 
s’appuyant sur les ressources et l’expertise des autres 
partenaires au développement. La Banque considère 
que l’intégration régionale ne se produira pas sui generis. 
C’est pourquoi elle offre un soutien sous la forme d’un 
certain nombre d’instruments, mais elle veut s’assurer 
que les risques sont correctement identifiés et limités, et 
que les résultats attendus pour les CER et les PMR sont 
correctement mesurés et suivis. 

Dispositions internes et externes 

La stratégie transversale exige une mise en œuvre coor-
donnée dans l’ensemble de la Banque et avec les parte-
naires externes (voir annexes 4 et 7). La mise en œuvre 
interne se fera selon une approche collaborative inter-
complexe, intracomplexe et décentralisée, ONRI assu-
rant le pilotage et l’impulsion stratégique. La Banque 
affinera ses lignes directrices pour la gestion et le suivi 
de l’intégration régionale en tenant compte des ensei-
gnements de la première SIR et de l’évaluation d’IDEV. 
Elle veillera à ce que les cadres et les stratégies secto-
rielles et thématiques soient conformes à la PSIR et que 
celle-ci se reflète pleinement dans les plans de travail 
d’ONRI et des autres départements. 

Les opérations seront conçues et mises en œuvre par 
les départements régionaux et sectoriels, ECON (EDRE, 
ESTA et EADI) et ONRI étant impliqués dans l’assistance 
technique et le renforcement des capacités (ainsi que 
dans la gestion des connaissances et le plaidoyer fondé 
sur les connaissances). Tous les départements seront 
associés au dialogue par le biais de leurs activités, mais 
ERCD, ONRI et les bureaux extérieurs seront plus par-
ticulièrement impliqués dans la communication straté-
gique avec les parties prenantes. La Facilité africaine 
de soutien juridique fournira un appui au renforcement 
des capacités et des conseils juridiques aux projets liés 
à l’infrastructure régionale et aux industries extractives. 
Les détails concernant les arrangements internes sont 
présentés à l’annexe 7.

ONRI jouera un rôle leader crucial à mesure que l’inté-
gration régionale deviendra une dimension transversale 
de la Banque. L’évaluation d’IDEV et certaines revues à 
mi-parcours des DSIR ont mis en évidence ce besoin. Le 
rôle d’ONRI dans les opérations régionales ne se limitera 
plus à fixer des priorités et à arbitrer entre les opérations 

sectorielles, mais prendra une dimension opération-
nelle plus active. ONRI coordonnera et séquencera 
les contributions des départements sectoriels, tout en 
menant l’élaboration des DSIR en collaboration avec les 
départements régionaux et sectoriels. Il élaborera éga-
lement des projets de lignes directrices et des listes de 
contrôle, et veillera à ce que les dimensions régionales 
soient prises en compte d’entrée de jeu dans les projets 
nationaux. ONRI coordonnera, avec les départements 
régionaux et sectoriels et ECON, l’élaboration d’un Plan 
d’action budgétisé pour la mise en œuvre de la PSIR 
en six mois, à compter de sa date d’approbation par le 
Conseil (voir annexe 7). 

ONRI fera également office d’interface pour le dialogue 
entre la Banque et les parties prenantes externes. Ce 
dialogue sur les politiques est essentiel pour préparer 
les interventions et la présence de la Banque en tant 
qu’acteur clé de l’intégration régionale. En vue de favo-
riser un engagement au plus haut niveau, ONRI créera 
une plateforme qui se réunira tous les ans avec les chefs 
des CER et d’autres personnalités de haut rang, pour 
échanger des expériences, discuter des progrès réa-
lisés vers l’intégration régionale et diffuser des produits 
du savoir importants (tels que le rapport analytique et 
l’indice de l’intégration régionale produits, tous les ans, 
par le système des indicateurs de suivi de l’intégration 
régionale). La Banque profitera également des fora exis-
tants tels que les assemblées annuelles du Groupe de 
la Banque et les sommets de l’UA, pour des discussions 
de haut niveau et sur le plan technique. Les assemblées 
annuelles permettront également de discuter avec les 
ministres des Finances, et les sommets de l’UA de dis-
cuter avec les PMR et les CER. Les centres de ressources 
régionaux et les bureaux extérieurs continueront de 
jouer leur rôle dans la programmation, la coordination et 
le suivi des opérations régionales, mais leurs capacités 
seront renforcées. ONRI déploiera également dans les 
bureaux extérieurs et auprès des secrétariats des CER, 
des spécialistes de l’intégration régionale, compétents 
en matière d’infrastructure, de stratégie et de politique.

La Banque utilisera de multiples canaux de commu-
nication pour diffuser la connaissance de l’intégration 
régionale, vulgariser la PSIR et conseiller les parties pre-
nantes, y compris le personnel de la Banque et le public 
sur les principales actions menées et leurs avantages. 
Les partenariats stratégiques – notamment pour la 
mobilisation des ressources, le cofinancement, le déve-
loppement et la diffusion du savoir, la sensibilisation et 
le dialogue – généreront des produits clairs, des actions 
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et des résultats concrets. Pour se départir de la pratique 
antérieure, le dialogue s’étendra au-delà des CER et des 
PMR pour englober le secteur privé, les universités, les 
groupes de réflexion et la société civile (dont les médias). 
Dans sa sélection, la Banque tiendra compte de ses 
partenariats officiels existants (voir annexe 7).

Mécanismes incitatifs pour le 
développement des programmes 
d’intégration 

Tirant parti de l’expérience, la Banque étudie les méca-
nismes d’incitation – institutionnels, opérationnels et 
financiers – capables d’améliorer la manière dont elle 
s’acquitte de son mandat sur l’intégration régionale. Elle 
examinera en continu son approche de la programma-
tion et de la mise en œuvre, et prendra en compte les 
spécificités (complexité et durée) de ces opérations. 
Elle le fera en fonction des cadres définissant leur iden-
tification et leur planification, et de ses propres lignes 
directrices (processus et temps alloué à chaque étape 
du cycle de projet) afin de guider le personnel durant 
le développement et la mise en œuvre des opérations. 
Elle élaborera également des indicateurs de perfor-
mance pour prendre en compte les efforts consentis 
par le personnel et les difficultés supplémentaires qu’il 
rencontre dans la gestion de ces opérations régionales, 
par exemple en raison de leur complexité, des risques 
de mise en œuvre ou de leur durée.

La Banque a déjà mis en place des incitations finan-
cières visant à encourager les PMR éligibles au FAD à 
mettre en œuvre des programmes d’intégration régio-
nale en leur proposant un accès privilégié à des res-
sources supplémentaires sur le guichet des opérations 
régionales du Fonds. Le défi qui reste à relever est de 
savoir quelle est la meilleure façon de renforcer les inci-
tations, notamment pour les pays à revenu intermédiaire, 
les États fragiles et les pays insulaires

Incidences sur les ressources

Depuis la première SIR, la Banque a engrangé une exper-
tise interne et des capacités sur certains aspects cri-
tiques des infrastructures régionales, du développement 

du secteur privé, de l’intégration régionale et de la poli-
tique commerciale régionale. Cette tendance doit se 
poursuivre. Cependant, la structure actuelle d’ONRI et 
sa palette de compétences ne correspondent pas à ses 
responsabilités de chef de file des opérations régionales 
ni à sa présence souhaitable sur le terrain pour ren-
forcer le dialogue, faire avancer la cause de l’intégration 
régionale et favoriser un engagement de haut niveau. Le 
niveau actuel de dotation en effectifs du département est 
très faible, par rapport à ceux des autres départements 
sectoriels ou départements de l’intégration régionale 
d’institutions sœurs telles que la Banque interaméricaine 
de développement et la Banque asiatique de dévelop-
pement. En particulier, la complexité des opérations 
régionales et le rôle de chef de file attendu d’ONRI dans 
les domaines opérationnels émergents de la Banque, 
notamment le développement industriel régional et les 
chaînes de valeur, font qu’il est nécessaire d’étoffer 
l’éventail de compétences actuel du département. En 
outre, la nécessité d’un dialogue plus poussé, d’un 
plaidoyer et d’un rapprochement des clients appellent 
une présence renforcée sur le terrain. Par conséquent, 
la structure d’ONRI, ses ressources, ses effectifs et les 
compétences de son personnel seront revus et mis à 
niveau selon que de besoin par la Banque, qui tiendra 
néanmoins compte des incidences budgétaires dans les 
limites de l’actuelle rationalisation des coûts. La Banque 
apportera en outre une expertise spécialisée sous forme 
d’une assistance technique et de détachements de per-
sonnel. Le Plan d’action à élaborer par ONRI dans les 
six mois qui suivent l’approbation de la PSIR nécessitera 
plus de ressources humaines et financières, de même 
que sa mise en œuvre au fil du temps. 

Les instruments de la Banque

La Banque déploiera tout l’éventail des instruments à 
sa disposition pour soutenir la stratégie de l’intégration 
régionale, y compris par le financement de la program-
mation et d’autres instruments. Les DSIR et les DSP 
sont les principaux instruments de programmation des 
activités régionales et nationales22. Bien que le modèle 
de financement de la Banque repose sur la programma-
tion-pays, les DSIR tiennent compte des priorités des 
CER, pour ce qui est de la mise en œuvre du PMI et 
des autres plans d’intégration régionale et continentale 
tels que le Traité d’Abuja. Ainsi, la Banque cherchera à 

22	�Quatre DSIR ont été élaborés : ils concernent l’Afrique du Nord (avec les pays de l’UMA), l’Afrique de l’Ouest (avec les pays de la 
CEDEAO), l’Afrique centrale (avec les pays de la CEEAC) et l’Afrique orientale et australe (avec les pays de la COMESA, de la SDAC  
et de CAE).
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mieux les harmoniser dans les opérations régionales. 
ONRI dirigera la conception d’une nouvelle génération 
de DSIR après 2015 en collaboration avec les départe-
ments sectoriels et régionaux. Il collaborera également 
avec les départements opérationnels pour élaborer des 
lignes directrices et s’assurer que les leçons tirées des 
revues à mi-parcours des DSIR, actuellement en cours, 
soient prises en compte dans les prochains DSIR. ONRI 
dressera une liste de contrôle pour veiller à ce que les 
projets nationaux intègrent les dimensions régionales.

L’appui à la mise en œuvre des projets régionaux sera 
assuré par les instruments de financement, les res-
sources et les guichets de la Banque, par son action de 
plaidoyer, le dialogue sur les politiques et les produits 
du savoir, et par le Fonds Africa50, le cofinancement et 
les fonds d’affectation spéciale (Annexe 8). La Banque 
entend promouvoir et mobiliser d’autres sources de 
financement de l’infrastructure, comme recommandé 
par l’Agenda de Dakar pour l’action (ADA), notamment 
par les fonds d’actions que possède l’Afrique, les obliga-
tions d’infrastructure, les transferts de fonds de la dias-
pora, les bourses de valeurs régionales, les envois de 
fonds titrisés et les fonds de pension soutenus par des 
fonds souverains.

La Banque se servira de sa capacité de mobilisation et 
de sa présence sur le terrain, pour renforcer le dialogue 
et fournir des services de conseils aux PMR et grou-
pements régionaux en matière d’élaboration et d’exécu-
tion de programmes d’intégration régionale. La Banque 
utilise déjà ses activités du savoir pour concevoir des 
indicateurs permettant de mesurer les progrès accom-
plis vers l’intégration régionale, et publier des évaluations 
sur l’intégration régionale. Elle se servira également de 
sa capacité de gestion du savoir pour entreprendre 
une recherche sur les questions difficiles et diffuser les  
résultats de la recherche et les meilleures pratiques. 

Risques et mesures d’atténuation

Une stratégie d’intégration régionale audacieuse com-
porte des risques et exige en conséquence des mesures 
d’atténuation (Annexe 3). En Afrique, les visions et les 
approches divergentes de l’intégration régionale entre 
pays et groupes de pays potentiellement concernés 
peuvent compromettre les incitations de la Banque. 

Pour les CER, le risque majeur est la faiblesse des capa-
cités humaines et organisationnelles ; c’est pourquoi la 
Banque a fait du renforcement des capacités une ques-
tion transversale dans la PSIR. 

Dans les pays, les opérations d’intégration – qui se font 
sur le long terme – sont souvent en concurrence avec des 
investissements nationaux qui peuvent sembler financiè-
rement et politiquement plus rentables à court terme. 
Les décideurs politiques ont encore tendance à préférer 
des politiques de nature populiste aux programmes de 
promotion du commerce régional. L’intégration régionale 
peut aussi désavantager les pays à faibles capacités 
ainsi que les régions périphériques et en retard. Les pro-
grammes d’intégration régionale doivent donc générer 
un minimum d’avantages et avoir des retombées suffi-
samment importantes pour entraîner un rapprochement 
des PMR. Les interventions de la Banque adoptent une 
approche du développement  ; elles visent à relier les 
régions périphériques et en retard par des mesures qui 
induisent des changements structurels et stimulent la 
compétitivité dans les régions retardataires. La guerre 
civile demeure un risque. La flambée de maladies épi-
démiologiques constitue une menace importante pour 
les échanges transfrontaliers et le mouvement de per-
sonnes ayant ainsi des effets négatifs sur le commerce. 
A cet effet, pour empêcher la prorogation de cette 
flambée à l’échelle régionale, la Banque prendra des 
dispositions proactives à la phase de l’élaboration des 
projets à caractère régional.

Au niveau des projets, il peut y avoir un décalage entre 
la mise en œuvre de projets d’intégration régionale com-
plexes et à long terme et le moment où leur efficacité 
est évaluée. La Banque atténuera ces risques par une 
meilleure programmation. En interne, la pénurie de 
ressources humaines et financières, l’insuffisance d’in-
citations pour le personnel travaillant sur les OR et les 
difficultés éventuelles à intégrer les OR dans les acti-
vités de la Banque peuvent entraver les programmes 
régionaux. Pour atténuer ces risques, la Banque fera 
appel aux meilleurs talents et fournira les incitations les 
plus appropriées ; en concordance avec la stratégie du 
capital humain pour l’Afrique (2014-2018) qui vise à faire 
de la Banque un employeur de choix pour ceux tra-
vaillent pour la croissance le développement de l’Afrique. 
ONRI mènera également des actions pour sensibiliser 
les autres départements. 
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Le cadre des résultats

Produits attendus 

Les produits stratégiques correspondant aux piliers 
sont une amélioration de l’efficacité dans l’offre de l’in-
frastructure régionale et des BPR, l’augmentation du 
commerce intra-africain et de la part de l’Afrique dans 
le commerce mondial, l’amélioration de l’intégration 
financière, le renforcement des capacités des institu-
tions régionales, et une plus grande aptitude des pays 
africains à participer aux négociations régionales et 
mondiales (Annexe 2). 

Matrice des résultats 

La PSIR identifie trois grandes catégories de résul-
tats : les résultats de la Banque (produit et résultats 
de l’efficacité opérationnelle et organisationnelle)  ; les 
résultats soutenus par la Banque dans les CER et les 
PMR (produits dans des domaines stratégiques) ; et les 
indicateurs de progrès régional et continental (confor-
mément aux objectifs généraux de la Banque). Un 
cadre de suivi axé sur les résultats a été mis au point,  
avec indicateurs d’évaluation des progrès réalisés  ; il 
sera affiné et au fur et à mesure de l’élaboration des 
DSIR. Ce cadre définit les objectifs stratégiques à 
poursuivre et la contribution que la Banque prévoit 
d’y apporter. Les indicateurs propres à chaque pilier 
seront affinés dans les DSIR et les projets individuels. 
Les données de base et les objectifs pour mesurer les 
progrès réalisés sur chaque indicateur seront établis 
par les départements concernés pour leurs secteurs 
respectifs. La hiérarchie des objectifs, des résultats 
attendus et des indicateurs pour chaque pilier figurent 
en Annexe 3.

Suivi et évaluation 

Les dispositions pour le suivi et l’évaluation sont les  
suivantes : 

■■ Pour les initiatives individuelles et les opérations de 
financement, il incombera aux départements de 
suivre les progrès accomplis. Pour les programmes 
multinationaux et pour les opérations et la gou-
vernance régionales, les cadres de suivi prévus 
s’appliqueront. 

■■ ONRI présentera des rapports d’étape annuels sur la 
mise en œuvre de la stratégie. Il classera également 
les opérations régionales à financer par la Banque 
en évaluant leur impact sur le développement et leur 
conformité stratégique. Enfin, il examinera les BPR 
à la lumière des critères d’éligibilité convenus et fera 
rapport au comité des opérations (OpsCom).

■■ IDEV effectuera des évaluations périodiques de cer-
taines initiatives soutenues par la Banque dans le 
domaine de l’intégration régionale et du commerce 
afin de mesurer leur efficacité sur le développement 
et d’en tirer des enseignements. Une évaluation à 
mi-parcours de la mise en œuvre de la stratégie sera 
menée en 2019.

■■ Pour assurer un suivi systématique, la Banque misera 
sur le système des indicateurs d’intégration régionale 
en Afrique, récemment lancé. Avec une approche 
axée sur les résultats et les indicateurs clés, le 
système assurera le suivi des entrants, des extrants, 
des résultats et les impacts de la mise en œuvre de 
l’intégration régionale en Afrique. Outre la mesure 
des résultats, les indicateurs permettent également 
d’identifier les écarts et les domaines nécessitant des 
interventions spécifiques.
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7.  Recommandation

 Les Conseils sont priés d’approuver la Politique et la stratégie d’intégration régionale de la Banque pour 2014-2023.
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Annexe 1 : De la stratégie décennale à la Stratégie et politique d’intégration régionale
Objectifs stratégiques de la Banque

Transition vers croissance verte : production et utilisation 
d’énergie propre, respect des normes environnementales, 
préservation de l’infrastructure écologique et des 
écosystèmes dans les OR

Priorités opérationnelles principales

Produits de la Stratégie d’intégration régionale
Développement des infrastructures régionales

Amélioration des plaques tournantes (infrastructure et logistique) 

Offre plus efficace de biens publis régionaux 

Accroissement du commerce intra-africain 

Améliorations : environnement des affaires, politique d’investissement et cadres réglementaires

Capacité accrue des institutions régionales à soutenir l’intégration régionale et mondiale et l’accès aux marchés

Capacité accrue des pays africains à soutenir efficacement l’intégration régionale et mondiale, et l’accès aux marchés

Capacité accrue des IFD et des organisations professionnelles d’IR, et des organisations de femmes

Agriculture plus intensive en technologie pour meilleures CVR

Renforcement des capactiés et autres aides par le biais de dons et assistance technique  
pour faciliter la participation des États fragiles aux initiatives d’IR

Productivité accrue dans les divers secteurs économiques, notamment agriculture,  
exploitation des ressources naturelles, industries de transformation et services

Croissance inclusive : accès plus inclusif à infrastructure, lutte 
contre fragilité, promotion de l’inclusivité dans les infrastructures 

et activités industrielles et commerciales

Infrastructure Intégration régionale Gouvernance Développement du secteur privé Compétences/ technologie

Accent mis sur : États fragiles; agriculture & sécurité alimentaire; genre

en prenant en compte
Les défis

• �Les exportations africaines sont en majeure partie 
des produits non transformés 

• �Incapacité d’identifier la complémentarité 
structurelle qui permettrait, entre économies  
des PMR, de soutenir le développement  
de la production

• �Insuffisance des infrastructures matérielles  
et immatérielles 

• �Défis au niveau national (par ex., capacités  
et contraintes budgétaires) 

• �Questions transversales (par ex., faiblesses  
des capacités institutionnelles, de la gouvernance 
et de la coordination)

Les opportunités

• ��Dynamique du développement du continent  
au cours des dix dernières années

• Solidarité et bonne volonté au niveau mondial 

• �Initiatives récemment adoptées au niveau mondial 
et offrant des possibilités de soutien de la part  
de la communauté internationale

• �Découverte de nouvelles ressources qui offrent 
des possibilités d’afflux d’investissements et 
renforcent la capacité à mobiliser des ressources 
propres pour financer des projets d’infrastructures 
et faciliter le développement de CVM

• �Réformes économiques entreprises  
au niveau national

Vision pour l’Afrique (définie dans programmes phares – PIDA, BIAT, PDDAA & CFTA) 
Renforcement de l’intégration économique et de la compétitivité internationale  

par le développement du commerce et de l’infrastructure 

Annexes
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Annexe 2 : �Résumé schématique de la Stratégie d’intégration régionale  
du Groupe de la Banque

BUT 
Croissance durable et inclusive dans les pays membres régionaux (PMR)

FINALITÉ 
Améliorer l’intégration économique et la compétitivité internationale des PMR

Piliers Pilier I :  
Soutenir le développement  
des infrastructures 
régionales

Pilier II :  
Renforcer le développement 
industriel et commercial

Pilier transversal :  
Renforcer les mécanismes et la 
capacité institutionnelle des régions et 
des pays

Produits 
attendus

• �Développement des 
infrastructures régionales

• �Amélioration des 
plaques tournantes pour 
l’infrastructure et de la 
logistique 

• �Efficacité accrue de l’offre de 
biens publics régionaux

• �Amélioration du commerce et 
facilitation du transport dans les 
PMR et les CER 

• �Capacité accrue des entreprises 
africaines à accéder aux 
marchés régionaux et mondiaux, 
notamment pour les producteurs 
agricoles

• �Amélioration de l’environnement 
des affaires et de la politique 
d’investissement, et mise en place 
de cadres réglementaires dans les 
pays africains

• �Renforcement de la gouvernance 
ainsi que des capacités humaines et 
institutionnelles dans les organisations 
régionales concernées

• �Mise en œuvre de programmes 
d’intégration régionale intégrés dans les 
politiques des PMR et priorisation des 
besoins en renforcement des capacités

Extrants • ��Programmes pour mettre 
en place des infrastructures 
commerciales plus efficaces 
(douanières par ex.) aux 
points d’accès et aux OSBP  
le long des corridors 
d’intégration viables 
(transport et commerce)

• �Programmes pour 
augmenter le financement 
officiel et privé et 
mettre en œuvre une 
infrastructure régionale et de 
transformation, notamment 
avec plaques tournantes de 
transport et  
de logistique

• �Investissements dans les 
biens publics régionaux 
(centres d’excellence, 
sécurité alimentaire 
régionale, gestion de 
l’environnement, ressources 
naturelles transfrontières et 
partagées)

• �Harmonisation et simplification  
des procédures douanières et  
de transit, de la documentation et 
de la réglementation

• �Mise en œuvre de programmes de 
renforcement des investissements 
et des capacités pour permettre 
aux producteurs agricoles et 
industriels de se conformer  
aux normes internationales et  
de participer efficacement  
aux chaînes de valeur régionales  
et mondiales

• �Développement des 
infrastructures, des services  
et de l’information pour améliorer 
l’accès aux marchés régionaux et 
mondiaux

• �Mise en œuvre de programmes 
pour renforcer les marchés 
financiers et les infrastructures 
financières régionales (marchés 
des capitaux, systèmes de 
paiement, finance commerciale, 
surveillance fiscale)

• �Renforcement de la plate-forme africaine 
et de la voix de l’Afrique dans l’agenda 
du commerce mondial

• �Amélioration de la coordination entre 
CER, PMR et organisations du secteur 
privé dans le développement des 
infrastructures régionales

• �Amélioration de la coordination 
entre CER, PMR et organisations du 
secteur privé concernant le commerce 
international et le mouvement des 
facteurs (capitaux et main d’œuvre)

•� �Mise en œuvre de programmes de 
renforcement des investissements et 
des capacités pour permettre aux États 
fragiles et insulaires de participer à 
l’intégration régionale et au commerce

• �Mise en place de forums du savoir

 RÔLE DE LA BANQUE  
(voir page suivante)



INTÉGRATION DE L’AFRIQUE : CRÉER LE PROCHAIN MARCHÉ GLOBAL

| 
 

35GROUPE DE LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Financier Partenaire stratégique Courtier du savoir

Activitiés • �Extension et mise à niveau  
de certains corridors 
commerciaux (notamment 
les ports et les réseaux de 
transport)

• �Programmes de facilitation  
du commerce 
(modernisation  
des douanes, amélioration  
de l’environnement des 
affaires, des investissements 
et  
de la coopération industrielle  
au niveau régional)

• �Financement du 
développement de la 
logistique et des CVM

• �Programmes de 
développement et 
d’intégration des marchés  
des capitaux régionaux

• �Soutien financier pour faire 
face aux circonstances 
spéciales que rencontrent 
les PMR dans la mise en 
œuvre des programmes 
régionaux

• �Aider l’Agence de planification 
et de coordination du NEPAD 
à coordonner et suivre la mise 
en œuvre du PAP du PIDA 
pour faciliter des approches 
harmonisées du développement 
des réseaux régionaux et sous-
régionaux de transport, d’énergie 
et de communication

• �Soutenir l’harmonisation  
des procédures douanières et 
réduire la documentation pour  
le dédouanement

• �Renforcer les capacités des 
secrétariats des CER, des pools 
énergétiques, des banques 
centrales régionales, des banques 
de développement, des systèmes 
de paiement, des assurances, 
des institutions de marché des 
capitaux et des associations

• �Renforcer la capacité humaine 
et institutionnelle des institutions 
d’intégration commerciale et 
régionale dans les pays fragiles

• �Réunir et partager les meilleures 
pratiques sur le développement  
des infrastructures régionales

• �Mener/appuyer l’analyse coût-
avantages, de la répartition des 
avantages et d’autres questions 
relatives à l’intégration régionale

• �Soutenir les analyses qui sous-tendent 
le développement des corridors 
commerciaux et des réseaux de 
transport, et les partenariats pour 
encourager et faciliter l’action entre PMR

• �Analyser les réformes des politiques 
commerciales, la question de la 
facilitation du commerce et celle  
du commerce informel en Afrique

• �Lancer ou soutenir l’analyse  
des chaînes de valeur mondiales

• �Élaborer des instruments pour mesurer 
les progrès dans l’intégration régionale

• �Organiser des ateliers pour mettre l 
es compétences à niveau dans l’analyse 
du commerce, la mise en œuvre  
du développement de l’infrastructure 
régionale et la question des 
investissements internationaux

APPORTS

• �Élaboration d’outils de programmation (DSIR et DSP, cadre de priorisation des OR, Cadre de facilitation  
du commerce, Facilitation du financement du commerce)

• Assistance technique, renforcement des capacités et des partenariats 

• Travail économique et sectoriel, produits du savoir, plaidoyer et dialogue fondés sur des données factuelles

• �Mobilisation et utilisation efficaces des ressources financières (utilisation de l’enveloppe des OR, Fonds Africa50, 
augmentation du Fonds africain pour le commerce, cofinancement

RÔLE DE LA BANQUE  
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Annexe 3 : Cadre de mesure des résultats

Niveau 1 : QUEL PROGRÈS REALISÉ L’AFRIQUE EN MATIÈRE D’INTÉGRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ?

Résultat Indicateurs Indicateurs  
de base

Les données les 
plus récentes

Source Risques et mesures d’atténuation

Amélioration de la 
croissance inclusive

Croissance du produit 
intérieur brut (PIB) (%)

4.1 (2013) Revue à Mi-
Parcours – RMP 
- (2019)

Rapports BAD, 
FMI, BM 

(R) : chocs économiques exogènes

(M) : la promotion de l’économie 
grâce au commerce intra-africain et la 
diversification économique aideront à 
réduire l’impact des chocs exogènes. 

Population vivant en 
bas du seuil de la 
pauvreté (%)

41.6 (46.3 pour 
les pays FAD) 
(2013)

RMP (2019) Rapport BAD, 
FMI, Banque 
Mondiale 

Population de la classe 
moyenne (nombre, %)

34 % ou 350 
million (2010)

RMP (2019) BAD, BM, UNDP

Augmentation du 
commerce régional

Commerce intra-
africain (milliard de 
dollars EU)

148 (2013) RMP (2019) BAD (AEO)

Part de l’export du 
commerce intra-
africain (%)

12.8% (2012) RMP (2019) BAD (AEO)

part du commerce 
mondial de l'Afrique

5% (en 2023) RMP (2019) BAD (OMC)

Amélioration de la 
capacité productive 
des PMR

Améliorer la part du 
commerce de l’Afrique 
en produits avec des 
valeurs ajoutées

6% RMP (2019) BAD, CNUCED 
-EORA CVG 
données de 
base

Améliorer 
l’infrastructure 
régionale

L’index de performance 
des logistiques 
(LPI) : Qualité des 
infrastructures de 
transport et du 
commerce (1=bas, 
5=haut) 

2.31 (2012) RMP (2019) Index de 
performance 
des logistiques 
BAD, BM 

Hypothèse (H) : Appropriation de 
la stratégie par toutes les parties 
prenantes et un niveau régulier de 
coordination effective des donateurs

Risque (R) : appui insuffisant au 
CFTA, PIDA et BIAT

Mesures d’atténuation (M) :  
Diffusion des programmes 
d’intégration de l’Union Africaine et 
de la stratégie pour établir un 
cadre de collaboration des parties 
prenantes

Amélioration de l’index 
de performance des 
logistiques (1=bas, 
5=haut)

2.48 (2012) RMP (2019) Index de 
performance 
des logistiques 
de la BM 

Augmentation des 
investissements 

Croissance de 
l’investissement direct 
étranger

6% par an au 
2023

UNCTAD, AfDB
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Niveau 2 : LA BANQUE CONTRIBUE-T-ELLE DE FAÇON EFFICACE À L’INTÉGRATION DE L’AFRIQUE ? 

Pillier 1 : Infrastructure régionale Risques et atténuation

Résulat Indicateurs Indicateurs  
de base

Résulats 
escomptés

Source  
des données

Risques et mesures d’atténuation

Mise en œuvre des 
projets routiers 
prioritaires et 
des lignes de 
transmissions 
transfrontalières de 
l’énergie

Transport—routes 
transfrontalières 
construites ou 
réhabilitées (km) 

129 (2011-2013) 2933 (RMP) BAD R : Absence de priorisation des 
projets d’infrastructure par les CER et 
les gouvernements 

Manque d’instruments de financement 
adéquats pour les projets régionaux : 
absence d’investissement privé dans 
les projets 

Existence d’initiatives parallèles  
au niveau des CER

Absence d’appropriation et  
de capacités d’interagir au niveau 
des pays 

M : Renforcement de la capacité  
des CER et des PMR : 
développement des compétences, 
mobilisation des ressources pour 
prioriser les projets 

Elaborer des instruments  
de financement appropriés pour 
 les projets régionaux;

S’appuyer sur les investissements 
privés par les PPP 

Accroître nos efforts de coordination 
en collaboration avec le Mécanisme 
de coordination des infrastructures 
de l’UA 

Renforcer les capacités des CER et 
des PMR

R : Initiatives parallèles des CER

M : Accroitre nos efforts de 
coordination en collaboration avec 
le Mécanisme de coordination des 
infrastructures de l’APCN 

Énergie—construction 
de lignes de 
transmission 
transfrontalières (Km)

465 (2011-2013) 734 (by mid-
term review) 
(expected)

AfDB

Pénétration 
régionale des TIC 
et développement 
des lignes 
d’interconnections

Nombre de pays ayant 
bénéficié de l’appui 
de la Banque pour 
sa connections au 
réseau régional de fibre 
optique 

21 (2011)

Prise en compte 
des éléments 
‘immatériels’ 
dans les projets 
d’infrastructures 
régionales

Pourcentage des 
ressources investies 
dans les éléments 
‘immatériels’ des 
projets d’infrastructure 

Les éléments 
immatériels 
sont souvent 
oubliés ou 
inclus au 
hasard. 

10% du total 
des projets 
d’investissement 
à la RMP 

BAD

 Pillier 2 : Promouvoir l’industrialisation et le commerce Risques et atténuation

Résultat Indicateur Indicateurs  
de base

Les données  
les plus 
récentes

Source Risques et mesures d’atténuation

Promotion de 
la compétitivité 
et facilitation du 
mouvement des 
biens 

Nombre de PMR 
appuyé dans la mise  
en œuvre des 
programmes  
de facilitation du 
commerce (guichet 
unique, Poste frontalier 
à point de passage 
unique, barrières non-
tarifaires, gestion des 
réformes des douanes 
et de l’immigration)

n.a.23 L’index de suivi 
de l’intégration 
régionale par  
la BAD

(R) Absence de progrès dans 
 la mise en œuvre des accords sur 
l’harmonisation

(M) Un meilleur dialogue avec  
les CER sera utile pour les réformes 
économiques

(voir page suivante)

23 �Les données ne sont pas disponibles – il s’agit de nouveaux domaines d ’interventions ‘immatérielles’ qui n’ont pas fait l’objet de suivi 
dans le passé, ce qui était également évoqué dans le rapport d’IDEV. Les données seront ainsi collectées dans le cadre de l’index de 
suivi de l’intégration régionale (approuvé par le CODE en 2013) et un rapport annuel sera produit. Le lancement de l’index est prévu pour 
l’année 2015 en collaboration avec la CEA.
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 Pillier 2 : Promouvoir l’industrialisation et le commerce (suite) Risques et atténuation

Résultat Indicateurs Indicateurs  
de base

Résultats 
escomptés

Source Risques et mesures d’atténuation

Renforcement de 
La participation de 
l’Afrique dans les 
chaînes de valeur 
mondiale 

Nombre de PMR ayant 
bénéficié des appuis 
pour le développement 
des chaînes de valeurs 

n.a.* L’index de suivi 
de l’intégration 
régionale par la 
BAD

(R) Absence de progrès dans la 
mise en œuvre des accords sur 
l’harmonisation

(M) Un meilleur dialogue avec les 
CER sera utile pour les réformes 
économiquesAugmentation des 

migrations régionales
Le nombre de CER 
et PMR appuyé dans 
l’élaboration et la 
mise en œuvre des 
cadres stratégiques 
d’harmonisation des 
politiques portant sur 
le mouvement des 
personnes, y compris 
la reconnaissance 
mutuelle de tels 
accords

n.a.* Rappot de la 
CNUCED sur 
l’investissement 
mondial; L’index 
de suivi de 
l’intégration 
régionale par  
la BAD

Amélioration de 
l’intégration des 
marchés financiers 
régionaux et le 
financement des 
infrastructures

Nombre de projets 
d’intégration régionale 
financière et de 
systèmes de paiement 
appuyé par la Banque 

n.a.* L’index de suivi 
de l’intégration 
régionale par  
la BAD

Amélioration du 
cadre politique pour 
les investissements 
régionaux

Elaborer des codes 
d’investissements 
harmonisés ou révisés 
par les CER pour une 
mise en œuvre par les 
PMR

n.a.* L’index de suivi 
de l’intégration 
régionale par  
la BAD

Les sujets transversaux (ceci n’est pas un pilier) Risques et mesures d’atténuation

Résultat Indicateurs Indicateurs  
de base

Résultats 
escomptés

Source Risques et mesures d’atténuation

Amélioration de 
la capacité des 
PMR, des CER et 
des associations 
professionnelles 
dans la mise 
en œuvre des 
programmes 
d’intégration 
régionale

Nombre de 
professionnels au sein 
des PMR, des CER 
et des organisations 
régionales (avec 
30% de femmes) 
effectivement formés 
dans la mise en œuvre 
des politiques et 
opérations régionales

n.a.* BAD, Secrétariat 
des CER

(R) La Banque dispose de ressources 
limitées pour la mise en œuvre des 
opérations multinationales.  
Le renforcement de capacité à ce 
niveau est faible et parfois inexistant. 

(M) s’assurer que les ressources 
répondent aux besoins de façon 
efficace et également s’appuyer sur 
les opportunités de co-financement 
pour certains projets. 

Une meilleure 
qualité d’information 
diffusée sur la 
mise en œuvre 
des programmes 
régionaux

L’index de suivi de 
l’intégration régionale 
soutiendra le suivi de 
la mise en œuvre de 
l’intégration régionale 
en Afrique 

Absence de 
données fiables 
les impacts de 
l’IR en Afrique.

Lancement 
en 2015 de 
l’index de suivi 
de l’intégration 
régionale 

BAD

Préparation et 
diffusion des études 
et des rapports sur 
l’intégration régionale 
(y compris les RAP, 
l’ARIA, les rapports de 
ONRI et de ECON)

Les rapports 
et les études 
sur l’intégration 
régionale 
ne sont pas 
diffusés de 
façon efficace.

Les rapports et 
études d’ONRI et 
d’ECON seront 
bien diffusés.

BAD
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Niveaux 3 et 4 : LA GESTION DE LA MISE EN OEUVRE ET LA PROMOTION DE L’INTÉGRATION RÉGIONALE 

Résultat Indicateurs Indicateurs  
de base

Résultats 
escomptés

Source Risques et mesures d’atténuation

Mobiliser des 
ressources pour 
appuyer les efforts 
de renforcement des 
capacités

Le montant des 
ressources (FAD et 
les fonds fiduciaires) 
dédié aux opérations 
d’intégration régionale

1.044 mds 
d’UC (FAD 13 
réservé aux 
opérations 
régionales)

2 Fonds 
Fiduciaires 
(FPPI=50m 
de $EU, 
AFTRA=15 de 
$CAN)

200 m de $EU 
des fonds 
fiduciaires dédiés 
aux opérations 
régionales, une 
augmentation 
de 5% des 
allocations 
du FAD aux 
opérations 
régionales en 
2023

(R) La Banque dispose de ressources 
limitées pour la mise en œuvre des 
opérations multinationales.  
Le renforcement de capacité à ce 
niveau est faible et parfois inexistant.

(M) s’assurer que les ressources 
répondent aux besoins de façon 
efficace et également s’appuyer sur 
les opportunités de co-financement 
pour certains projets.

Amélioration de la 
prise en compte de 
l’intégration régionale 
dans les stratégies 
sectorielles, les DSP 
et les opérations 

Elaboration des cadres 
et des directives pour 
la déclinaison de 
l’intégration régionale 
dans les stratégies et 
les opérations de la 
Banque 

Il n’existe pas 
de directives 
sur la prise 
en compte de 
l’intégration 
régionale dans 
les opérations 
de la Banque

Des directives 
élaborées 
et diffusées 
auprès de 
toutes les unités 
opérationnelles 
de la Banque 
en 2016 et 
effectivement 
prises en compte 
dans la mise 
en œuvre des 
opérations 

Rapport annuel 
d’ONRI 

R) : Quand les Etats n’hiérarchisent 
pas les projets régionaux dans leurs 
DSP

(M) : La banque dispose de 
mécanisme incitatif qu’elle continuera 
à adapter selon les besoins. 

La Banque va accroître ses activités 
de dialogue et de plaidoyer en 
matière d’intégration régionale

(R) Capacité insuffisante au niveau 
des bureaux pays pour intervenir sur 
les sujets d’intégration régionale 

(M) : La Banque assurera la diffusion 
de la stratégie d’intégration régionale 
auprès des bureaux pays et élaborera 
des cadres et des directives pour leur 
prise en compte dans les opérations 
pays

Amélioration 
de la capacité 
de la Banque à 
entreprendre les 
activités de dialogue, 
de plaidoyer, de 
communication 
et de partenariats 
efficaces en matière 
d’intégration 
régionale. 

Désignation du 
personnel et des 
points focaux dans 
les bureaux pays où 
se trouvent les sièges 
des CER pour mieux 
interagir avec  
les partenaires. 

Nombre 
d’experts dans 
les bureaux 
pays. 

8 au moment  
de la revue à mi-
parcours

Rapports  
de la BAD

(R) Retard dans le processus de 
nomination de personnel au sein de 
la Banque. 

(M) Prendre l’attache de CHRM pour 
accélérer le processus et recruter 
des consultants comme solution 
provisoire.
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Annexe 4 : �Stratégies des Institutions partenaires clés  
et des organisations internationales

Nom Stratégie et mission Domaines  
de collaboration possibles

Union africaine (UA) • Parvenir à l’intégration politique et économique du continent
• Promouvoir le développement économique durable des pays africains
• �Promouvoir la démocratie, les droits de l’homme, la paix et la sécurité 

sur le continent

• �Mobilisation des défenseurs 
régionaux de l’IR

• Mobilisation de ressources
• Cofinancement (par ex. avec le PIDA)
• Dialogue et plaidoyer
• �Production et diffusion de 

connaissances

Agence de planification 
et de coordination  
du NEPAD 

• Agence spécialisée et un des programmes de l’Union africaine 
• �Mettre en œuvre les programmes du NEPAD, et notamment la 

préparation et le suivi de projets

• �Préparation de projets
• Dialogue et plaidoyer
• Renforcement des capacités

Commission 
économique des 
Nations unies pour 
l’Afrique (CEA)

• �Promouvoir le développement économique et social de ses  
États membres

• Encourager l’intégration intrarégionale 
• �Promouvoir la coopération internationale en faveur du développement  

de l’Afrique

• �Production et diffusion de 
connaissances 

• Dialogue et plaidoyer
• Renforcement des capacités 

Bureau de soutien au 
Secrétariat commun

• �Aide la BAD, la CUA et la CEA à élaborer une position politique 
commune vis-à-vis de la communauté des donneurs, et à harmoniser 
leur position commune vis-à-vis des forums mondiaux

• Dialogue et plaidoyer

CER et autres 
organisations 
régionales

• ���Réaliser l’intégration et le développement économiques
• �Libéraliser et faciliter le commerce, et créer un environnement propice 

aux investissements
• �Développer les TIC, les infrastructures de transport et consolider  

la stabilité macroéconomique
• �Créer une zone de libre-échange, suivie d’une union douanière et  

d’un tarif extérieur commun

• �Mobilisation des défenseurs 
régionaux de l’IR

• Dialogue et plaidoyer 
• Priorisation des projets

Banque mondiale • �Élaborer des approches coordonnées des infrastructures régionales 
afin de créer des réseaux régionaux et subrégionaux pour les 
transports, l’énergie et les communications 

• �Encourager la coopération institutionnelle pour le développement 
économique – aider les CER à mettre en œuvre et harmoniser des 
unions douanières et des zones de libre-échange, apporter une 
assistance dans les négociations commerciales en cours

• Coordonner les interventions visant à créer des BPR
• �Établir des liens entre la planification régionale et nationale, et 

développer les capacités dans les CER

• �Cofinancement 
• Dialogue et plaidoyer 
• �Production et diffusion  

de connaissances 
• �Assistance technique et 

renforcement des capacités 

Organisations 
techniques et 
spécialisées des 
Nations unies (PNUD, 
OMC, OMD, ITC, FAO)

• �Piloter les agences spécialisées des Nations unies pour définir un 
agenda mondial, promouvoir les initiatives, produire et diffuser des 
connaissances et fournir une assistance technique dans des secteurs 
spécifiques ou des domaines thématiques afin d’encourager  
la croissance et le développement durable

• Dialogue et plaidoyer 
• �Production et diffusion  

de connaissances 
• Renforcement des capacités 

Union européenne (UE) 
et agences bilatérales

• �Soutenir le développement politique, économique et social
• Soutenir la création de marchés plus vastes et plus efficaces 
• �Aider à relever les défis régionaux (BPR), par ex. lutte contre le sida, 

protection des ressources naturelles, migration
• �Mise en place de stratégies par le biais de partenariats politiques/

économiques, de financements, de dialogues et d’assistance technique

• Mobilisation de ressources
• Cofinancement 
• Assistance technique
• Dialogue et plaidoyer
• �Production et diffusion  

de connaissances 

Institutions financières 
subrégionales (DBSA, 
BOAD, BCEAO, BEAC)

• �Mobiliser des ressources 
• �Soutenir les investissements en actifs matériels et immatériels pour 

créer un capital d’infrastructures et de production au service d’un 
développement socioéconomique durable

• �Créer, mobiliser et diffuser les connaissances pour favoriser l’efficacité 
du développement, l’innovation et la mise en place d’un environnement 
porteur pour le développement 

• �Objectifs techniques, monétaires/financiers spécifiques

• �Mobilisation de ressources
• Cofinancement 
• Assistance technique
• Dialogue et plaidoyer 
• �Production et diffusion  

de connaissances 
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Annexe 5 : �Comment la Banque aidera les PMR à résoudre certaines  
questions « immatérielles » que pose la Stratégie et politique 
d’intégration régionale 
Annexe 5a : �Résoudre les problèmes environnementaux et la question  

des ressources naturelles dans le développement du commerce 

Ces questions, telles qu’elles se posent dans les échanges commerciaux, sont identifiées et 
abordées aux niveaux micro et macro. 	

■■ �Au niveau des projets individuels ou micro niveau, la Banque veille à ce que  
son soutien au développement des produits et du marché prenne en considération  
les aspects suivants : 

-- La conception et la mise en œuvre du projet sont conformes aux traités qui régissent  
le commerce des déchets dangereux, les espèces menacées et l’utilisation de substances 
appauvrissant la couche d’ozone ; et 

-- Le respect des règles et des normes sur les niveaux sanitaires et d’hygiène (SPS, 
HACCP), les obstacles techniques au commerce (OTC), et le traitement préférentiel  
des biens et services respectueux de l’environnement (technologies vertes).

■■ �Au macro niveau ou niveau sectoriel/national, la conception et l’exécution  
du programme tiennent compte de ce qui suit : 

-- La durabilité des ressources naturelles qui sont fondamentales pour le commerce  
en tant que sources de biens et « puits » pour les déchets et la pollution; 

-- Les impacts des changements climatiques24 par une meilleure gestion des forêts  
et de l’agriculture, et 

-- La préservation de la biodiversité pour soutenir les avantages commerciaux  
de l’environnement25, par ex. :

	 •	� Accroître le commerce et le développement économique dans la production et  
la commercialisation de produits végétaux ou sylvicoles à valeur ajoutée en Afrique; 

	 •	� Conserver la biodiversité africaine par une action urgente et concertée pour la protection 
des forêts tropicales ; 

	 •	� Contribuer directement à l’élaboration de la pharmacopée africaine; 

	 •	� Favoriser l’accès à ces riches ressources biologiques et le partage de leurs avantages; 

	 •	� Intégrer l’autonomisation des femmes et l’égalité des genres ; et 

	 •	� Mettre en œuvre des mesures d’atténuation ou d’adaptation au changement climatique

Source : BAD 2012d.

24	�Citons les conséquences sur l’infrastructure commerciale et le transport (y compris les cultures à l’exportation), et l’adaptation, 
l’atténuation et la réduction des émissions dues à la déforestation.

25	�Par exemple, dans le cadre des négociations en cours sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (ABS) au titre 
de la convention sur la diversité biologique (BD), les pays en développement contrôleront l’accès à leurs forêts et aux connaissances 
traditionnelles en échange d’un partage des avantages découlant de plantes tropicales médicinales pour des utilisateurs comme les 
entreprises pharmaceutiques.
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Annexe 5b : Libre circulation des personnes et intégration régionale 

La libre circulation des personnes est une caractéristique de l’intégration économique régionale ; elle facilite les 
échanges et la croissance économique à travers le continent. Elle entraîne aussi des avantages économiques 
considérables, à la fois provisoires et à long terme pour les économies de la région. En dehors des secteurs 
traditionnels comme le tourisme, l’immigration accroît l’efficacité économique en comblant les lacunes du 
marché dans les emplois peu ou très qualifiés et en réduisant les pénuries de main-d’œuvre. Les émigrés 
transfèrent également des sommes considérables pour subvenir aux besoins de leurs proches ou investir 
dans leur pays. Malgré ces avantages et l’engagement des pays membres de l’Union africaine en vertu du 
Traité d’Abuja concernant la libre circulation des personnes et le droit de résidence et d’établissement de leurs 
ressortissants au sein de la communauté, les progrès en ce domaine ont été lents. 

L’approche de la Banque pour favoriser la libre circulation des personnes met l’accent sur deux aspects,  
à savoir : 

	 (i)	� Des études économiques et sectorielles sur les migrations et les envois de fonds : une analyse 
empirique sera lancée pour comprendre et éclairer les effets de l’immigration sur le marché du travail, 
le commerce régional, les systèmes fiscaux et de protection sociale et les conséquences budgétaires 
nettes sur les pays d’envoi et d’accueil du fait des envois de fonds. En outre, des études porteront sur 
les politiques migratoires et les régimes d’entrée (visas); et 

	 (ii)	� Exploiter les transferts de fonds en faveur du développement : il serait possible de soutenir des 
projets visant à tirer partir des envois de fonds et de l’existence d’une diaspora africaine pour créer 
des investissements productifs et financer le développement dans le sens d’une croissance inclusive 
au double niveau micro et macro. Ce volet comprendrait des initiatives visant à réduire les coûts 
des transferts de fonds et à élaborer des politiques et des projets qui faciliteraient la participation 
économique de la diaspora, par exemple financement des infrastructures. 

	 (iii)	� Appuyer une reconnaissance mutuelle des compétences.

	 (iv)	� Appuyer les CER et les PMR dans la mise en œuvre d’un mécanisme pouvant faciliter  
le mouvement des hommes d’affaires.

Source : documents de la Banque africaine de développement (ONRI).

Annexe 5c : �Lutter contre le chômage des jeunes par le développement de l’infrastructure et le 
renforcement des capacités dans les secteurs du commerce et de l’industrialisation

Court terme Moyen terme Long terme

• �Démobilisation, désarmement et réintégration 
(DDR) des hommes jeunes

• �Projets de développement et de 
reconstruction des infrastructures intensifs en 
main d’œuvre 

• �Activités de développement et de 
réhabilitation régionales et communautaires

• �Création de PME

• �Promouvoir des cadres de microfinance 
régionaux et créer des moyens 
nationaux de microfinance

• �Développement des talents (formation 
à la finance et soutien en continu aux 
jeunes entrepreneurs)

• �Adapter les systèmes d’éducation nationale et 
de formation en formant aux compétences du 
secteur privé et en insistant sur les sciences 
et la technologie

• �Programmes de modernisation de 
l’agriculture ; lois sur l’emploi de quotas de 
jeunes locaux

• �Encourager les apprentissages payés par le 
gouvernement dans les autres secteurs

Source : Adapté de BAD (2014b).
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Annexe 6 : �Difficultés sur la chaîne du commerce et du transit  
et interventions possibles pour faciliter le commerce

Achats/ 
Commande/
Préparation

Expédition Douanes  
et dédouanement

Transport/
Entreposage

Systèmes de paiement 
et d’assurance

Difficultés �• �Manque 
d’information

�• �Difficultés à 
se conformer 
aux normes 
internationales 

�• �Problèmes de 
documentation 
(quantité, 
standardisation et 
possibilité limitée 
de traitement et 
de vérification 
électronique)

• �Obstacles non tarifaires

�• �Faiblesse des équipements 
portuaires (qualité et 
congestion)

�• �Procédures lourdes  
(trop de documents exigés ; 
automatisation limitée ; 
utilisation quasi inexistante 
des TIC ; manque de 
transparence, de prévisibilité 
et de cohérence)

�• �Contrebande

• �Mauvaises  
conditions  
de stockage

�• �Mauvaise qualité  
des routes et  
des voies ferrées

�• �Systèmes de charge  
à l’essieu

�• �Nombreux postes  
de contrôle 

�• �Mauvais réseau 
d’infrastructures  
urbaines

�• �Modalités de crédit et 
de paiement lourdes et 
inefficaces

�• �Frais élevés d’assurance 
et de sécurité douanière

�• �Faiblesse des systèmes 
de paiement

Difficultés 
transversales

• �Capacité limitée des agences

• �Corruption (pressions pour obtenir des pots de vin)

• �Confiance limitée entre secteur privé et secteur public

• �Coordination inadéquate entre organismes gouvernementaux

• �Absence de fonds et concurrence entre les demandes de développement 

• �Coût élevé des activités économiques

Source : D’après CAE (2009) et Hellqvist (2003). 

D’après le tableau ci-dessus, la facilitation du commerce pourrait reposer sur les interventions suivantes :

• Mise à disposition d’informations commerciales ; 

• �Obstacles non tarifaires : Soutenir la réduction des obstacles non tarifaires dans les CER et la bonne application 
des mesures non tarifaires pour éviter des restrictions commerciales arbitraires et inutiles ;

• Promouvoir des réformes douanières concertées et la modernisation ;

• Élaborer et appliquer la facilitation du transit et du transport ;

• Améliorer l’accès au marché pour les transporteurs routiers ;

• �Apporter un appui institutionnel pour renforcer la coordination et la coopération sur les corridors de transport 
africains ;

• Renforcer et développer les programmes de petites entreprises ; 

• Développer les services logistiques ; 

• Améliorer les conditions pour le commerce informel transfrontalier, en particulier pour les femmes et les jeunes;

• �Améliorer le financement du commerce, à la fois en renforçant la capacité des banques à fournir le financement 
(transactionnel) du commerce et celle des PME à accéder au financement (non transactionnel) du commerce ; et 

• �Renforcer les systèmes de paiement pour faciliter les paiements et les transferts de fonds intra-régionaux  
et internationaux.
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Annexe 7 : Dispositions institutionnelles

1.  �Parmi les dispositions institutionnelles internes 
pour mettre en œuvre la SIR, citons :

■■ Aligner les opérations d’intégration régionale de 
la Banque pour renforcer les systèmes natio-
naux (départements pays, en collaboration avec 
ONRI*, ONEC, OITC, OWAS et OFDD), renforcer 
l’intégration financière régionale (OFDD avec 
ONRI* et OSGE) et promouvoir le développe-
ment du secteur privé (OPSM*) ; 

■■ Affiner le soutien de la Banque au développe-
ment institutionnel et au renforcement des capa-
cités concernant l’intégration régionale (ONRI* et 
EADI), l’intégration financière régionale (OFSD* et 
ONRI), les chaînes de valeur mondiales (ONRI*, 
OPSM et OSAN) et les biens publics régionaux 
(ONRI, OSAN*, OSHD, ONEC, OITC et OWAS) ; 

■■ Produire et diffuser des connaissances sur les 
questions, problèmes et meilleures pratiques 
liés à l’intégration régionale (EDRE* et ONRI), et 
intégrer transversalement les questions et meil-
leures pratiques d’intégration régionale dans les 
stratégies pays et régionales (OIVP* avec ONRI 
et départements pays), l’apprentissage par les 
pairs (ONRI*) et les enseignements des évalua-
tions indépendantes (IDEV*) ; 

■■ Mobiliser les ressources de la Banque pour sou-
tenir les opérations régionales (ONRI*, ONEC, 
OITC, OWAS, OPSM, OFSD et OSAN) ; 

■■ Construire une expertise technique en matière 
de développement du commerce (ONRI* et 
EDRE), de développement des infrastructures 
régionales (ONRI*, ONEC, OITC, OWAS et 
OPSM), d’intégration financière régionale (OFSD* 
et ONRI) et de renforcement des institutions 
régionales et nationales (ONRI*, directions régio-
nales et EADI) ; et 

■■ Accroître les capacités internes en matière 
d’intégration régionale en créant un réseau 
inter-départements d’experts de l’intégration 

régionale pour le soutien technique et la cohé-
rence (CHRM, ONRI, ONEC, OITC, OWAS, 
OFSD, OPSM, OSAN, ECON et IDEV), en réo-
rientant la combinaison de compétences du per-
sonnel et en consolidant la connaissance par la 
Banque de l’intégration régionale (ECON, ONRI, 
OFSD, OPSM et ESTA).

2.  Les partenariats externes comprennent :

	� Les organisations régionales : Les CER sont les 
éléments de base de la construction de l’intégra-
tion africaine, et elles seront les principaux parte-
naires de la Banque dans ses activités d’intégration 
régionale. La Banque va donc renforcer son par-
tenariat avec elles. Elle reconnaît également le rôle 
essentiel joué par d’autres organismes régionaux 
et soutiendra donc les institutions spécialisées 
des CER (par ex. celles travaillant sur l’investisse-
ment régional, les normes, etc.)  ; certains orga-
nismes régionaux comme les pools énergétiques 
et les agences des bassins fluviaux  ; les OIG26; 
et les organisations du secteur privé comme les 
conseils d’entreprises régionales et les institutions 
de financement du développement. Concernant 
les investissements et les dons pour la préparation 
des projets, les évaluations de la Banque tiendront 
compte de facteurs tels que la capacité de mise en 
œuvre, la viabilité financière, les contrôles fiduciaires 
et la clarté du mandat de mise en œuvre du pro-
gramme/projet. L’évaluation de l’aptitude des CER 
ou des institutions des CER à être des partenaires 
dans la mise en œuvre du programme d’investisse-
ment diffère de l’éligibilité d’un programme à bénéfi-
cier d’un soutien, les critères étant détaillés dans la 
définition des OR et le document de catégorisation 
(BAD 2014A)27. Ainsi, une opération régionale ne 
doit pas nécessairement impliquer tous les pays de 
la CER ou de l’organisation régionale28. 

	� Toutefois, la Banque encouragera ces sous- 
ensembles de pays membres de la CER, y compris 
les organisations intergouvernementales, à aligner 
leurs programmes sur ceux des CER désignés afin 
de renforcer le programme d’intégration de l’UA. En 
cas d’insuffisance des capacités, la Banque contri-
buera à renforcer les capacités nécessaires pour 

* Indique le département qui pilote l’opération.

26	Les OIG désignent les blocs régionaux d’échanges commerciaux autres que les 8 CER reconnus par l’UA, par exemple, UEMOA et UFM.

27	Voir sections 4 et 5 du présent document.

28	Dans le document cadre sur les OR, une opération peut être qualifiée de régionale même si elle n’implique que deux pays. 
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faire des CER des partenaires efficaces. La Banque 
collaborera avec la CUA et la CEA au travail de plai-
doyer et à la génération de produits du savoir afin 
de soutenir le programme d’intégration régionale de 
l’Afrique.

Autres BMD, organisations internationales et 
secteur privé : Dans les opérations régionales néces-
sitant d’énormes investissements, la Banque – avec 
d’autres banques multilatérales de développement, 
les donateurs bilatéraux et le secteur privé – se servira 
des ressources qu’elle investit pour attirer d’autres 
financements. En outre, lorsque les partenaires stra-
tégiques (telles que la CNUCED, l’OMC et l’OMD) ont 
une expertise spécialisée ou un mandat spécifique dans 
des domaines d’intervention donnés, la Banque mettra 
à profit le partenariat pour atteindre les objectifs de la 
PSIR. Elle utilisera également les initiatives existantes 
comme l’ICA, qui est hébergé dans la BAD, pour lancer 
des partenariats stratégiques avec les pays du G8 et du 
G20 et collaborer avec l’ICA et l’Agence du NEPAD pour 
diffuser l’information sur les projets régionaux et faciliter 
la mobilisation des ressources. La Banque continuera 
de promouvoir les partenariats public-privé dans les 
infrastructures d’intégration régionale, ce qui nécessitera 
la mise en place d’une entité ad hoc, qui pourrait être 
enregistrée et domiciliée dans l’un des États concernés, 
mais associerait tous les pays et les investisseurs privés. 
La Banque encouragera ce type de disposition chaque 
fois que possible et mettra en place la structure de finan-
cement appropriée pour permettre leur mise en œuvre. 
Elle associera également les milieux universitaires et les 
ONG dans un vaste processus de concertation afin de 
favoriser le consensus et l’appropriation de l’idée par le 
grand public dès les premiers stades des projets régio-
naux  ; elle travaillera aussi avec les médias pour faire 
connaître les programmes régionaux et leur mise en 
œuvre. 

Parmi les dispositions institutionnelles pour les par-
tenariats externes, citons :

■■ Servir d’interface principale entre la Banque et 
les institutions nationales, régionales et conti-
nentales ayant dans leur mandat l’intégration 
régionale (ONRI*, bureaux extérieurs et autres 
départements concernés) ; 

■■ Piloter le plaidoyer et le dialogue sur les politiques 
de la Banque avec les parties prenantes externes 
(ONRI, OFSD, ONEC, OITC, OWAS, départe-
ments pays et bureaux extérieurs, et OIVP) ; 

■■ Tirer parti des activités de l’IPPF, l’AfTra et l’ICA 
(ONRI) et associer les organismes multilatéraux 
et bilatéraux et autres membres de la commu-
nauté des bailleurs de fonds sur les questions de 
coordination (ICA), d’échange de connaissances 
(ECON*) et de mobilisation des ressources 
(FRMB, OPSM et ONRI) ; 

■■ Décharger le mandat confié par l’Union africaine 
au NEPAD (ONRI*) et au MAEP (OSGE*) ; 

■■ Gérer les fonds d’affectation spéciale et les initia-
tives ad hoc en relation avec l’intégration régio-
nale (ONRI et FRMB) et les dimensions « secteur 
financier  » et «  secteur privé  » de l’intégration 
régionale (OPSM et OFSD) ; 

■■ Aider à programmer, coordonner et suivre la 
mise en œuvre des opérations régionales dans 
les PMR (départements pays*, bureaux exté-
rieurs, ONRI, ONEC, OITC, OWAS, OFSD, OSGE 
et OPSM) ; et 

■■ Améliorer la visibilité des opérations régionales 
de la Banque par une communication efficace 
(CERD, ONRI, ECON, ONEC, OITC, OWAS, 
OFSD, OSGE et OPSM).

3.	� Les responsabilités internes et externes 
d’ONRI

	 Responsabilités internes d’ONRI :

	 (i)	� Prioriser les opérations régionales, notamment 
les BPR à financer par la Banque et évaluer leur 
impact sur le développement et leur conformité 
stratégique ; 

	 (ii)	� Diriger l’élaboration de la programmation régio-
nale (DSIR) et suivre leur mise en œuvre ; 

* Indique le département qui pilote l’opération.
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	 (iii)	� Contrôler que les opérations de la Banque et les 
plans d’activité complexes (des départements 
et des divisions) sont conformes à la stratégie, 
et faire régulièrement rapport sur les progrès 
réalisés ; 

	 (iv)	�Veiller à ce que les dimensions régionales soient 
prises en compte dans les DSP et dans les rap-
ports d’évaluation des opérations de la Banque ;

	 (v)	� Mobiliser les ressources de la Banque pour 
soutenir les activités d’intégration régionale, en 
particulier pour la préparation des projets et le 
renforcement des capacités ; et 

	 (vi)	�Assurer le pilotage technique dans la concep-
tion des programmes d’intégration régionale 
et commerciaux, notamment en conseillant 

les départements sectoriels dans le choix et 
la mise en œuvre de leurs interventions sur les 
infrastructures immatérielles.

Responsabilités externes d’ONRI : 

	 (i)	� Faire office de principale interface entre la 
Banque et d’autres BMD, agences internatio-
nales et bilatérales et organismes continentaux et 
régionaux concernés par l’intégration régionale  
et le commerce ; 

	 (ii)	� Décharger le mandat confié par l’Union africaine 
au NEPAD ; et

	 (iii)	� Gérer les fonds d’affectation spéciale et les ini-
tiatives ad hoc liées à l’intégration régionale pour 
lesquelles la Banque a été contractée. 
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Annexe 8 : Instruments de mise en œuvre 

Instruments de programmation

Les documents de stratégie d’intégration régionale 
(DSIR) et les documents de stratégie pays (DSP) restent 
les principaux instruments de programmation des opé-
rations régionales et des opérations pays de la Banque29. 
La Banque cherchera à mieux harmoniser les DSP et 
les DSIR pour les opérations régionales. Son modèle de 
financement repose sur la programmation par pays, bien 
que les DSIR tiennent compte des priorités des CER 
concernant la mise en œuvre du MIP et d’autres plans 
d’intégration régionale et continentale. Dans la mesure 
où les DSIR priorisent les interventions de la Banque 
dans la perspective de l’intégration régionale, il est impé-
ratif que ces projets et opérations aient aussi une prio-
rité dans les plans des pays concernés et dans les DSP 
de la Banque afin d’établir les priorités de financement. 
La Banque encouragera la mise en œuvre coordonnée 
des programmes régionaux, et notamment des biens 
publics régionaux, et des programmes nationaux, afin 
de créer la synergie nécessaire. Par ailleurs, les revues 
à mi-parcours de la mise en œuvre des DSIR ont sou-
ligné la nécessité (i) d’avoir un dialogue plus inclusif dès 
la phase de conception pour renforcer l’engagement du 
pays et des autres parties prenantes; (ii) d’améliorer la 
prise en compte du DSIR dans les priorités régionales à 
court terme ainsi que dans les réserves de projets des 
DSP; (iii) de revoir la couverture des pays, en particulier 
pour les pays tripartites (COMESA, CAE et SADC); (iv) 
d’améliorer l’inclusion dans les zones mixtes (en veillant 
à tenir compte des circonstances particulières des États 
fragiles, insulaires et à revenu intermédiaire); (v) de fixer 
des objectifs plus réalistes; (v) de définir un cadre plus 
fiable de mesure des résultats; (vi) de revoir les moda-
lités de mise en œuvre de la stratégie pour améliorer 
l’utilisation du guichet secteur privé de la Banque en 
appui au DSIR, et renforcer la collaboration avec les IFD 
qui prennent en charge les opérations régionales; (vii) 
de renforcer les capacités des agences d’exécution; et 
(viii) pour ONRI, de piloter la conception d’une nouvelle 
génération de DSIR après 2015, en collaboration avec 
les départements sectoriels et régionaux. ONRI colla-
borera également avec les départements opérationnels 
pour élaborer des lignes directrices pour les DSIR et 

s’assurer que les leçons tirées de la revue à mi-parcours 
des DSIR sous leur forme actuelle soient pris en compte 
dans la conception et la mise en œuvre des futurs DSIR. 
Les départements régionaux et sectoriels dirigeront la 
conception et la mise en œuvre des actions nationales et 
régionales, mais ONRI établira une liste de contrôle pour 
veiller à ce que les dimensions régionales soient inté-
grées d’entrée de jeu dans les programmes nationaux.

Instruments de financement

Le besoin de financement de projets multinationaux 
bancables est immense. Les mécanismes de finance-
ment disponibles sont les suivants : 

■■ Les ressources des pays du FAD : les pays du 
FAD ont accès à un financement du guichet conces-
sionnel (en utilisant un pourcentage de leur allocation 
pays) pour mettre en œuvre des programmes et des 
projets régionaux conformes au cadre des opéra-
tions régionales du FAD. 

■■ Le guichet des opérations multinationales du FAD :  
La Banque affecte une fraction des ressources du 
FAD aux activités régionales, y compris pour les 
projets d’infrastructure et le renforcement des capa-
cités30. Les actions ont progressivement augmenté, 
pour atteindre 21 pour cent dans le FAD-XII, non 
compris la contribution provenant de l’allocation des 
pays. L’utilisation des ressources est guidée par le 
Cadre stratégique et opérationnel pour les opéra-
tions régionales (BAD, 2008), qui a été révisée en 
2014 pour tenir compte des leçons de l’expérience. 

■■ Les ressources de la BAD : La Banque utilise les 
ressources du guichet de la BAD pour financer la 
participation des pays à revenu intermédiaire aux 
programmes régionaux. Cependant, l’ampleur des 
besoins d’investissement pour l’infrastructure régio-
nale dans ces pays oblige la Banque à jouer le rôle de 
catalyseur financier et à mobiliser des fonds d’autres 
sources (voir plus bas Co-financement, autres instru-
ments de financement, et mobilisation d’autres res-
sources financières). La Banque jouera également un 
rôle de plaidoyer pour mobiliser les parties prenantes 
dans ces pays. 

29	�Quatre DSIR ont été élaborés : ils concernent l’Afrique du Nord (avec les pays de l’UMA), l’Afrique de l’Ouest (avec les pays de la CEDEAO), 
l’Afrique centrale (avec les pays de la CEEAC) et l’Afrique orientale et australe (avec les pays de la COMESA, de la SDAC et de CAE).

30	Ce que l’on appelait autrefois les opérations multinationales.
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■■ Guichet du secteur privé : La Banque peut jouer 
un rôle important en mobilisant les ressources du 
secteur privé en faveur de l’infrastructure régionale 
et en soutenant la participation des organisations 
locales et régionales du secteur privé aux projets 
d’infrastructure régionaux et à la mise en œuvre des 
programmes régionaux par le biais des instruments 
existants, notamment les prêts, les lignes de crédit, 
les garanties, les investissements en fonds propres 
et quasi-fonds propres. Elle s’appuiera aussi sur des 
partenariats public-privé pour catalyser la participa-
tion du privé dans la réalisation des infrastructures 
(PPI). La Banque a mis en place un mécanisme de 
financement du commerce.

■■ Cofinancement, autres instruments de finance-
ment, et mobilisation d’autres ressources finan-
cières : La mise en œuvre de la stratégie exigera 
de nouvelles ressources substantielles qui peuvent 
éventuellement être apportées par les reconstitu-
tions du FAD et par le guichet de la BAD. Par consé-
quent, la Banque intensifiera le co-financement et 
cherchera à explorer diverses voies (y compris par 
l’utilisation des fonds d’affectation spéciale – tels 
que l’IPPF du NEPAD et la FAE, le Fonds fiduciaire 
des PRI, le Fonds africain du commerce et le Fonds 
Africa50 – par la mobilisation de financements des 
pays du Golfe et de donateurs émergents comme 
l’Inde, la Chine et la Russie ainsi que d’ONG sans 
but lucratif, par l’utilisation d’instruments tels que les 
garanties et d’autres mécanismes de rehaussement 
du crédit) afin d’attirer des ressources concession-
nelles et semi-concessionnelles qui peuvent bénéfi-
cier aussi aux pays uniquement membres de la BAD, 
afin de faciliter la mise en œuvre de la stratégie. 

■■ Fonds Africa50 : Un développement récent très 
important a été la création du Fonds Africa50, qui 
vise à mobiliser des financements privés pour 
combler le déficit de financement des infrastruc-
tures en Afrique. Le Fonds, qui mettra l’accent sur 
les projets d’infrastructures nationales et régio-
nales à fort impact, est structuré comme une entité 
orientée sur le développement mais gérée sur une 
base commerciale. Il mettra en place deux secteurs 
d’activité pour traiter les goulets d’étranglement dans 
l’exécution des projets d’infrastructure. Le premier 

est le développement de projets pour augmenter 
le nombre de projets d’infrastructure bancables et 
accélérer la préparation de projets en Afrique. Le 
fait d’attirer le secteur privé dans la préparation des 
projets donne une nouvelle dimension à la participa-
tion des partenariats public-privé dans la réalisation 
des infrastructures. Le second est le financement de 
projets, axé sur la mise en place d’instruments finan-
ciers (y compris les fonds propres relais, les prêts 
garantis de premier rang, le refinancement / les tran-
sactions secondaires, le rehaussement du crédit et 
d’autres mesures d’atténuation des risques) néces-
saires pour attirer le financement d’infrastructures 
supplémentaires sur le continent. En outre, avec un 
investissement en fonds propre fixé à 10 milliards 
d’USD (pour attirer 100 milliards d’USD de capitaux 
locaux et mondiaux), le Fonds permettra d’envisager 
plus facilement un financement préparatoire et cata-
lytique sur des projets limités pour lancer des opéra-
tions régionales dans les PRI. Pour assurer un accès 
fiable aux marchés des capitaux, tout en offrant 
une souplesse opérationnelle supplémentaire, le 
Fonds Africa50 visera pour ses investissements une  
notation de simple A.

■■ L’Agenda de Dakar pour l’action (ADA) : L’ADA sur 
le financement des infrastructures en Afrique a été 
adopté le 15 juin 2014. Il prend acte que l’Afrique doit 
activement chercher en elle-même à mobiliser des 
ressources financières supplémentaires pour contri-
buer à une croissance stable et à un développement 
efficace, notamment dans le secteur des infrastruc-
tures, en rompant avec son passé de dépendance 
vis-à-vis de l’aide. L’ADA donne priorité au finance-
ment de 16 projets d’infrastructure, qui servent de 
pilotes pour accélérer la mise en œuvre du PIDA, 
et le secteur privé a été invité à s’investir davantage 
dans le financement de ces 16 projets prioritaires. Il 
invite également à augmenter la financement de la 
préparation des projets d’infrastructure, en particu-
lier pour l’IPPF hébergé par la Banque, à encourager 
et exploiter d’autres sources de financement, dont 
les fonds d’actions appartenant à l’Afrique, à utiliser 
les liens avec la diaspora et les bourses de valeurs 
régionales, à garantir les envois de fonds et à ren-
forcer les fonds de pension existants appuyés sur 
des fonds souverains.
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■■ Autres instruments : Par ailleurs, la Banque utilisera 
divers autres instruments, et notamment : 

	 •	� Plaidoyer : En tant que «  voix  » de l’Afrique sur 
les questions de développement, la Banque fera 
avancer la cause de l’intégration africaine dans 
les grands forums internationaux, continentaux et 
régionaux. Elle mettra à profit sa capacité de gestion 
des connaissances pour favoriser la défense de ses 
idées sur la base de connaissances. Elle favorisera 
le plaidoyer régional pour sensibiliser aux ques-
tions propres à chaque pays et réciproquement. 
En particulier, elle encouragera toutes les CER 
à désigner des défenseurs (pays ou éminentes 
personnalités) de l’intégration régionale31 chargés 
d’encourager la mise en œuvre des programmes 
régionaux, et elle collaborera avec ces ambassa-
deurs pour faire avancer les idées. Enfin, elle sera 
en lien avec les médias pour améliorer la communi-
cation sur les opérations régionales et rapporter ce 
travail de communication aux objectifs et priorités 

de l’opération, à la gestion des connaissances et à 
la mobilisation des ressources, et elle incitera toutes 
les parties prenantes à apporter leur contribution et 
à soutenir les actions. 

	 •	� Le dialogue sur les politiques : La Banque s’en-
gagera activement dans le dialogue sur les poli-
tiques avec les principales parties prenantes pour 
résoudre les problèmes politiques et réglemen-
taires, garantir l’engagement de tous, faciliter et 
permettre l’intégration régionale sur le continent. 
La Banque renforcera l’efficacité des DSP et déve-
loppera les DSIR et les produits du savoir comme 
moyens de renforcer ce dialogue.

	 •	� Les produits du savoir, notamment les résultats de 
la recherche appliquée, les statistiques et l’analyse 
des données : Le partage des connaissances sera 
facilitée par des partenariats et des conférences et 
séminaires organisés sur des sujets liés à l’intégra-
tion régionale et au commerce.

31	�Certaines CER comme la CEDEAO et la CEEAC ont déjà adopté dans la pratique le principe des « défenseurs régionaux » pour 
encourager la mise en œuvre de certains programmes.
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Annexe 9 : Intégration financière régionale (IFR): Une feuille de route générale
Stade de l’IFR Mesures nationales Mesures régionales Autres mesures 

spécifiques 
concernant 

l’intégration des 
marchés des capitaux

PRÉCONDITIONS

Stabilité macroéconomique

Solidité des banques

STADE 1 : PRÉPARATOIRE

Les pays membres commencent 
à prendre des mesures pour 
moderniser leurs systèmes 
financiers par l’application d’une 
partie des normes financières 
internationales, et à procéder à 
des échanges d’informations sur 
le programme. 

Améliorer les systèmes de paiement 
nationaux (RTGS) pour réduire les 
délais de paiement et coûts de 
transfert. 

Renforcer le cadre de supervision 
et de règlementation des banques 
(conformité « partielle » aux principes 
de base de Bâle (BCP)) ;

Améliorer les normes comptables 
(IFRS);

Améliorer les éléments de base du 
système juridique (enregistrement des 
terrains et des entreprises, droits de 
propriété, exécution des contrats);

Accord portant création ZLE ;

Promotion et exécution du 
programme régional par 
Secrétariat régional ;

Comités régionaux pour délimiter 
les domaines et modalités du 
processus d’intégration ;

Accords bilatéraux et régionaux 
pour offrir une assistance 
technique aux membres « moins 
développés » pour les aider à 
améliorer leur système financier ;

Création de bourses des 
valeurs nationales

Amélioration de la 
communication entre 
bourses des valeurs

STADE 2 : HARMONISATION

Les pays membres modernisent 
leur système financier.  
Des mesures devraient être 
prises pour harmoniser et relier 
les politiques, institutions et 
réglementation financières.

Élargir les systèmes de paiement pour 
inclure les transferts électroniques, 
les systèmes de dépôts des titres et 
les choix de paiements ;

Élaborer des systèmes rentables pour 
les petits transferts ;

Renforcer davantage la supervision et 
la réglementation bancaires par une 
grande conformité aux BCP, IAIS et 
IAS ;

Éliminer les contrôles de change 
intrarégionaux ;

Libéraliser les flux de capitaux 
étrangers ;

Renforcer la réglementation des 
bourses des valeurs (le cas échéant) ; 
et appliquer les principes de 
supervision (IOSCO) ;

Réaliser en grande partie  
la modernisation des systèmes 
financiers, en les alignant sur  
le marché ;

Autonomie de la banque centrale 
et renforcement du pouvoir de 
supervision ;

Éliminer les obstacles à l’entrée pour 
les banques régionales et étrangères, 
pour améliorer la concurrence ; 
développer les systèmes d’information 
nationaux sur le crédit.

Entrée en vigueur intégrale  
de la ZLE ;

Accord sur les critères de 
convergence pertinents (respect 
volontaire) ;

Mise en place du mécanisme de 
surveillance (conseils) et de suivi ;

Réunions régulières entre les 
régulateurs et les superviseurs 
nationaux ;

Harmonisation des politiques 
relatives aux flux des capitaux ;

Interconnexion des systèmes  
de paiement nationaux  
(REPSS< TARGET) ;

Création d’organes consultatifs 
du secteur financier privé 
(associations de banquiers, 
comptables, boursiers, etc.)

Organes de développement 
de l’infrastructure matérielle 
régionale ;

Harmonisation du cadre 
réglementaire

Harmonisation des 
règles commerciales

Élaboration  
de conditions uniformes 
de cotation

Programmes communs 
de formation en 
courtage boursier 

Échange d’informations

Participation commune 
aux programmes 
internationaux
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STADE 3 : COOPÉRATION.

Stade de l’IFR Mesures nationales Mesures régionales Autres mesures 
spécifiques 
concernant 

l’intégration des 
marchés des capitaux

Les membres coopèrent 
largement à l’harmonisation et 
l’alignement de leurs politiques 
du secteur financier. Ils renforcent 
le mécanisme régional de 
surveillance et de suivi et le 
rendent plus performant.

Libéralisation progressive des 
contrôles de change vis-à-vis du reste 
du monde ;

Application de critères de 
convergence exhaustifs convenus à 
l’échelon régional ;

Coordination des politiques 
monétaires et de change.

Accord portant création d’une 
union douanière ;

Régime régional pour les IDE ;

Élaboration de critères de 
convergence exhaustifs 
(obligatoires) et leur suivi avec 
l’appui des BMD/IFI ;

Harmonisation complète des 
normes règlementaires, de 
supervision et comptables ;

Agrément bancaire unique, 
participation transfrontalière des 
régulateurs et superviseurs à la 
supervision bancaire ;

Élaboration d’un système 
d’information centralisé  
sur le crédit ;

Élaboration d’une infrastructure et 
d’une règlementation régionales 
du marché des titres ;

Double cotation des 
grandes entreprises

Normalisation  
de la profession

Élaboration 
d’instruments régionaux 
pour les entreprises

Interface des bourses 
nationales des valeurs

STADE 4

Les membres œuvrent à unifier 
leurs institutions, règlementation 
et produits financiers

Mise en place complète de l’union 
douanière ;

Bourse des valeurs unifiée;

Adoption d’un vaste système 
juridique (par ex. traité de 
l’OHADA dans les pays de 
l’UEMOA) ;

Mise en commun partielle  
des réserves;

Marché obligataire régional

Fusion des bourses  
des valeurs

Émergence d’un solide 
marché régional des 
capitaux

STADE 5

À ce stade, les membres 
abandonnent leur souveraineté en 
matière de politique monétaire en 
faveur d’une autorité régionale

Remplacement de la monnaie 
nationale par une monnaie régionale ; 

Mise en commun des réserves   

Banque centrale régionale ;

Monnaie unique régionale ;

Source : Banque africaine de développement (2009a) et Mbaru (2008).
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À propos de la BAD

La Banque africaine de développement est une institution multilatérale de développement, créée en 1963 par 
accord de ses États membres et ayant pour mission de contribuer au développement économique et au progrès 
social durables de ses pays membres régionaux (PMR) en Afrique. Les membres de la Banque, au nombre de 
soixante-dix-huit (78) en ce moment, comprennent 54 PMR et 24 pays membres non régionaux. Les principales 
fonctions de la Banque sont les suivantes : i) l’utilisation de ses ressources pour le financement de projets et 
programmes d’investissement se rapportant au développement économique et social de ses PMR ; ii) la fourniture 
de l’assistance pour la préparation et l’exécution des projets et programmes de développement ; iii) la promotion 
de l’investissement de capitaux publics et privés en Afrique aux fins de développement ; et iv) la satisfaction des 
demandes d’assistance dans la coordination des politiques et plans de développement des PMR. 
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